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Compte à Découvert

 

Il est plus douloureux d'arracher um cheveu d'um européen

que d'amputer sans anesthésie la jambé d'um africain.

Um français souffre plus de la faim avec trois repas par jour

qu'un soudanais avec um rat par semaine.

 

Um allemand grippé est plus malade

qu'un indien lépreux.

Et une américaine aux cheveux gras souffre plus

qu'une iraquienne sans lait pour ses enfants.

 

Il est plus grave d'annuler la carte de crédit d'um belge

que de voler le pain de la bouche d'um tailandais.

Et beaucoup plus grave de jeter um papier par terre em Suisse

que de bruler une foret au Brésil.

 

Le tchador d'une musulmane est plus intolérable

que le drame de mille chomeurs em Espagne.

Plus obscène est le manque de papier hygiénique dans um foyer de Suède

que le manque d'eau potable dans dix villages du Soudan.

 

Le manque d'essence em Hollande est plus inadmissible

que celui d'insuline au Honduras.

Et il est plus révoltant de voir um portugais  sans portable

qu'un moçambicain sans livres pour étudier.

 

Et plus triste est um oranger mort dans um kibutz hebreu

que la destruction d'um foyer em Palestine.

 

Plus choquant le manque d'une poupée à une fillette anglaise

que voir l'assassinat des parentes d'um garçon ougandais

 

et ceci ne sont pas des vers, ce sont des débits

dans le compte sans provision de l'Occident.
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La charge: Dans une économie véritablement libre, le paiement des salaires devrait être facultatif.
Introduction

On ne peut plus nier, aujourd´hui, l´amplitude des défis que nous affrontons. Un des résultats indirects des technologies de l´information et de la communication, alliées à l´expansion des recherches de tous les niveaux, c´est qu´on y voit émerger la dimension des impasses avec clarté.

Il est important de se rendre compte qu´il ne s´agit pas de manque de ressources. Le monde produit aujourd´hui 63 billions de dollars en biens et services, le PIB mondial. Divisé par la population de la planète, cela représente 2.300 euros (6000 reais) par famille de quatre personnes. Il y suffisamment de ressources pour que tous vivent dans le confort et la dignité. La tragédie planétaire de la faim, qui touche plus d´un milliard de personnes, et condamne à une mort lente près de 10 à 11 millions d´enfants par an, est en soi même absurde: seulement en grains nous produison 800 grammes par personnes et par jour, sans compter tubercules, légumes, fruits, poissons, etc. Ce que le chaos financier planétaire montre aujourd´hui, c´est la gestion désastreuse d´amples ressources. Le fait qu´on ne trouve pas les ressources pour pourvoir les enfants qui meurent d´inanition, quand des trillions de dollars en ressources publiques ont été trouvés en quelques mois pour sauver les spéculateurs, fournit la dimension du problème. Notre question centrale n´est pas l´insuffisance de ressources mais bien les formes absurdes par où elles sont canalisées. C`est un problème de gouvernance. La question de gouvernance économique est au centre de nos dilemmes en tant que société. 
Il ne s´agit pas ici de rhétoriques académiques ou d´exagération démagogique. On a affaire à des données nues et crues, suffisamment fiables, concernant des processus qui nous affectent tous. Graduellement, à l´attitude de lire dans les journaux les malheurs du monde, et de soupirer sur des évènements tristes mais lointains, se substitue peu à peu la compréhension qu´il s´agit de nous mêmes, de nos enfants, et que la responsabilité en incombe à chacun de nous. Un aperçu des rapports internationaux les plus récents éclaire tout cela. 
Changement climatique
Le réchauffement global est à l´ordre du jour. Il n´y a pas de doute que les médias s´approprient fréquemment des nouvelles scientifiques avec un ton alarmiste d´avantage centré sur la vente de l´information et de la publicité qu´à proprement informer le citoyen. Mais en allant directement aux sources, nous voyons dans le IV Rapport du Panel Intergouvernemental sur les Changements Climatiques que « le réchauffement du système climatique est indubitable, comme il est devenu maintenant évident à partir des observations sur la hausse des températures moyennes globales de l´air et des océans, sur la fonte généralisée de la neige et du gel, et sur l´élevation globale du niveau moyen de la mer».

On ne rentrera pas ici dans des détails techniques. Le réchauffement global, grâce en particulier à l´ample divulgation du film «Une vérité qui dérange» d´Al Gore, est devenu une réalité presente pour la première fois auprès des populations raisonnablement informées. Les données scientifiques proviennent peu à peu des laboratoires, pénètrent parmi les formateurs d´opinion, et parviennent finalement aux décideurs au niveau du gouvernement et des grandes entreprises. À ce niveau, on voit se créer graduellement une tension entre ceux qui prennent conscience du défi, et ceux qui se satisfont de l´expression business as usal, expression qu´on pourrait volontiers traduire par «laissez tomber». Les drames qui se déroulent au ralenti sont les plus dangereux.
La facture environnementale
La lenteur dans le changement de comportements au niveau des structures du pouvoir a ses coûts. Nicolas Stern, qui fut économiste-chef de la Banque mondiale et est donc peu poussé à des extrémismes écologiques, a été chargé par le gouvernement Blair de faire les comptes. Les comptes du Rapport Stern se réfèrent aux données climatiques les plus fiables qu´il utilise pour évaluer leur impact proprement économique: calculer ce qui arrivera, en termes de coûts, si les projections climatiques déjà raisonnablement assurées se réalisent, en évaluant les impacts les plus probables, sans méconnaître un degré d´incertitude inévitable. Il s´agit de la première évaluation globale de la «facture climatique.» 
Le Rapport a connu une grande résonnance mondiale, car il est venu combler la necessité urgente, pour des personnes de bon sens et non spécialisées, de comprendre les points centraux de la question. L´analyse des données, selon Stern, «amène à une conclusion simple: les bénéfices d´une action forte et précoce dépassent considérablement les coûts. Nos actes dans les prochaines décennies pourraient créer les risques d´une ample désarticulation de l´activité économique et sociale, plus tard en ce siècle et au prochain, sur une échelle semblable à celle qu´on associe aux grandes guerres et à la dépression économique de la première moitié du vingtième siècle. Et il sera difficile, voire impossible, d´inverser ces changements».
Les mécanismes du marché sont tout simplement insuffisants pour pallier au problème, car en termes de marché, il revient moins cher de se saisir du pétrole qui est là tout disponible au sous-sol, de brûler la canne à sucre dans les champs, de bourrer nos villes de voitures. Et les deux principales victimes du processus, la nature et les prochaines générations sont des interlocuteurs silencieux. Une vision systémique et à long terme s´impose et cela implique des mécanismes de décision et de gestion qui vont plus loin que l´intérêt microéconomique immédiat. À ce propos, Stern s´exprime sans ambages: «Le changement climatique lance un défi unique à la science économique: il s´agit de la plus grande et de la plus ample faillite du marché jamais vue ».
 C´est là une déclaration incisive, qui souligne l´évolution générale des opinions quant aux processus de décisions provenant de spécialistes qui font partie du système, et non plus seulement de critiques externes.
Le désordre social
On a fait récemment une série d´évalutations sur la dynamique sociale du capitalisme suggérant que l´inégalité est reellement dramatique, mais qu´elle s´atténue. Il ya un peu moins de gens vivant de moins d´un dollar par jour, grâce en particulier aux avançées é -conomiques en Chine. Mais la situation empire à nouveau sur l´ensemble de la planète, selon ce que montre le bilan que l ´ONU a établi, dix ans après le «Social Summit» de Copenhage, concernant la situation sociale de la planète. La part des 10% plus riches continue à augmenter, atteignant presque 55% des biens. Le «gap» du revenu entre les pays les plus riches et les plus pauvres a augmenté pendant les décennies récentes.

Comme les riches achètent des propriétés tandis que les pauvres achètent des biens de subsistance, le patrimoine familial indique une polarisation encore plus forte. La richesse familiale accumulée est estimée à 125 billions de dollars pour l´an 2000, équivalant à 144 mille dollars par personnes aux EUA, 181 mille au Japon, 1.1OO dollars aux Indes, 1.4OO en Indonésie, ce qui donne une dimension de cet autre genre de polarisation. 

Curieusement, quand on parle de distribution de revenu, d´ impôts sur la fortune, d´ impôts sur l´hérigage, les médias parlent de populisme et de démagogie. Ne pas voir les drames qui s´accumulent en raison des dynamiques actuelles est se montrer dangereusement aveugle. Nous verrons ces données en détail plus loin.

On peut, c´est vrai, continuer à penser qu´il y a toujours eu de la pauvreté. Le FMI présente dans un article sur la santé une donnée prosaïque: il y a déjá 25 millions de morts atteints de Sida. L´Unicef présente des données sur des millions d´enfants qui meurent tous les ans pour ne pas avoir d´accès à l´eau potable, c´est une part des 10 à 11 millions que meurent de causes absurdes telle que la faim. Business as usual?

L´exclusion productive
La IFC (International Finance Corporation) de la Banque Mondiale analyse la concentration du revenu et de la richesse par le biais du potentiel des entreprises, et évalue l´immense masse des «mal insérés» dans le développement économique de la planète, cherchant la manière de créer des opportunités. Il s´agit là des 4 milliards de personnes dont le revenu per capita est au-dessous de 3 mille dollars par an, et qui constituent un marché de 5 billions de dollars. On ne parle plus de tragédie sociale, on parle d´opportunités économiques.
 «Les quatre milliards de personnes à la base de la pyramide économique (Base of the Pyramid –BOP) tous ceux dont le revenu est inférieur à trois mille dollars en pouvoir d´achat local , vivent dans une pauvreté relative. Leur revenu en dollars courants des États-Unis est inférieur à $ 3,35 par jour au Brésil, $ 2,11 en Chine, 1,89 au Ghana et 1,56 aux Indes. Pourtant, réunis ils ont une capacité d´achat significative: la base de la pyramide constitue un marché consommateur de $ 5 billions».

Cette perspective a déjà suscité un enthousiasme passager issu des études de De Soto sur la capitalisation des pauvres (en leur fournissant des titres de propriété) et navigue aujourd´hui autour des conceptions de Prahalad quant à la possibilité de transformer les pauvres si ce n´est en entreprenneurs, du moins en consommateurs.

Pour nous qui recherchons vraiment l´inclusion productive de cette immense masse de la population mondiale, les chiffres présentés, mise à part la « profondeur » des analyses de la Banque Mondiale, ne laissent pourtant pas d´être intéressants, dès lors qu´ils explicitent la constatation que l´immense majorité de la population mondiale demeure hors de ce qu´on appelle le progrès. Selon le rapport, «the BOP population segments for the most part are not integrated into lhe global market economy and do not benefit from it»  (les segments de la «base de la pyramide» de la population dans leur plus grande part ne sont pas intégrés à l´économie du marché mondial et n´en retirent aucun profit». Selon toute apparence, l´ironie du fait de qualifier 4 milliards de personnes de «segments de la population», lorsqu´il s´agit de presque deux tiers de la population mondiale, a échappé aux auteurs du rapport. 

Mais le document reste important puisqu´il montre indirectement le degré de tensions que le système engendre sur la planète et la nécessité de processus alternatifs. L´idée qu´«un autre monde est possible» ne s´appuie pas seulement sur une vision plus humaine et sur des idéaux sociaux: il s´agit chaque fois plus d´une condition nécessaire à notre viabilité économique.

L´épuisement des ressources

Le modèle de consommation de la planète est celui des riches. Pour quelle raison tous les Chinois et tous les Indiens n´auraient-ils pas droit à posséder chacun sa voiture? La pression collective qui en résulte est désastreuse, simplement parce que les riches se sont dotés d´un profil de consommation dont la généralisation est inapplicable. Cette politique se traduit en une pression sur les ressources non renouvelables que la planète ne peut supporter. Les données sur l´épuisement de la vie dans les mers, l´érosion des sols, la réduction des réserves d´eau douce provenant des nappes phréatiques, la destruction accélérée de la biodiversité, la déforestation et autres processus sont aujourd´hui accompagnés en détail, dans une démonstration impressionante de ce que nous pouvons désigner à la fois de capacité technique et d´impuissance politique, car nous voyons tous ce qui se passe et restons passifs, vu qu ´il n´y a aucune correspondance entre les mécanismes polítiques et la réalité que nous devons affronter, entre la dimension des défis et les mécanismes de gestion, impuissance éloquemment démontrée lors des négociations de la Conférence Rio+20.


Les dynamiques actuelles survivent temporairement en s´appuyant sur une matrice énergétique que nous savons être insoutenable. Notre petite nef terrestre a surgi pourvue de réservoirs de combustible - le pétrole - qui se sont accumulés durant des millions d´années et que nous aurons liquidés en moins de deux cents ans. Pendant que nous discutons si et quand finira le pétrole d´extration aisée, nous trouvons normal de mobiliser une voiture de deux tonnes afin de transporter notre corps de soixante-dix quilos. L´homo economicus du XXIème siècle jette dans nos villes modernes près d´un kilo de déchets par jour et paie au surplus pour qu´on les retire. Nous ne nous rendons pas compte du gaspillage. Nous savons tous que nous vivons un système insoutenable à terme, nous connaissons les dimensions des impasses et attendons uniquement qu´apparaissent des technologies miraculeuses qui ouvrent de nouveaux chemins au dernier moment. Et quelle alternative reste-il au citoyen? S´il n´a pas de voiture, dans les pratiques dites modernes, comment survivra-t-il? Cette logique vaut aussi pour les réserves d´eau douce, la vie dans les mers, etc...

Dynamiques convergentes

Un dernier point de vue qui vaut la peine d´être référé en cette appréciation, qui se veut distancée et objective, des difficultés dans lesquelles nous nous sommes enfoncés, est l´analyse de l´articulation entre les drames écologiques et sociaux. L´étude de Thomas Homer-Dixon, chercheur canadien en sciences politiques, organise les divers rapports et bulletins d´informations sectoriels. L´idée-force, developpée avec clarté par l ´auteur, explicite que les grandes menaces structurelles convergent et deviennent synergiques.

La prospérité artificielle et la consommation prédatoire que la concentration du revenu et de la richesse familiale permet au pôle riche de la planète génère une pression mondiale en vue de la consommation et du style de vie qui l´accompagne. Homer-Dixon croise les données des polarisations économiques avec l´évolution de la pression démographique. Il existe aujourd´hui 7 milliards d´individus sur la terre, dont le nombre augmente à un rythme d´environ 80 millions par an, montrant un profil de consommation chaque fois plus surréaliste aux deux extrémités, celle de la pénurie et celle des excès, celle de la dénutrition et celle de l´obésité. Les deux tiers environ de la croissance populationnelle se donnent dans la sphère de la misère.  Nous ne sommes plus à l´ère des populations pauvres et isolées. La planète ne fait qu´une, rétrécissant au jour-le-jour, et les pauvres savent qu´ils sont pauvres. Il n´y a pas de développement équilibré possible si les processus économiques, qui aujourd´hui dominent amplement la politique, sont contrôlées par quelques rares individus, si l´immense majorité ne participe pas des résultats et si, au surplus, les mécanismes économiques enrayent les possibilités d´accès à ce que la OIT a tout simplement intitulé le «travail décent».
Pessimisme? Plutôt bon sens et information organisée. Les défis principaux de la planète ne consistent pas à inventer une puce électronique plus rapide ou une arme plus efficace: ils consistent à nous doter de formes d´organisation sociale qui permettent au citoyen de gagner de l´influence sur ce qui importe réellement et aussi à créer des processus de décision plus rationnels. À cause de la globalisation, le processus s´est aggravé. Les décisions stratégiques quant aux chemins à suivre finissent par remettre à des instances distantes. Les réunions des élites au pouvoir, à Davos, rappellent vaguement celles des cours brillantes et oublieuses de la Vienne du XIXème siècle. L`ONU comporte un héritage surréaliste où un ilot quelconque du Pacifique muni du statut de nation obtient un vote, ainsi que l´Inde qui abrite un sixième de la population mondiale. Les grandes entreprises transnationales prennent des décisions financières, font des options technologiques ou provoquent des dynamismes de consommation qui affectent l´humanité, sans que personne puisse les influencer. La main invisible du marché est chaque fois plus invisible. La démocratie économique est une notion distante. Nous sommes des citoyens, mais sans prise sur la réalité.
Se pencher de manière inovatrice sur les processus de décision qui régissent la planète et notre quotidien n´est plus une question d´être à gauche et de protester ou bien à droite et de se montrer satisfait: c´est avant tout une question de bon sens et d´intelligence humaine élémentaire. Et pour les mieux informés une question d´urgence. Avec toutes ses fragilités, la déclaration finale Le Futur que nous voulons de Rio+20 est éloquente:«Erradiquer la pauvreté que le monde affronte aujourd´hui est le plus grand défi et une exigence indispensable pour un développement durable. Dans cette visée, nous nous engageons à libérer l´humanité de la pauvreté et de la faim en faisant d´elles une question d´urgence. En conséquence, nous reconnaissons la nécessité d´approfondir le développement durable à tous les niveaux, intégrant les aspects économiques, sociaux et environnementaux». Il y a 192 pays qui reconnaissent les défis, les objectifs et l´urgence. Aurons-nous une gouvernance suffisante pour y suffire?
Il a déjà été de bon ton de se sentir désillusionné. Mais nous avons un défi devant nous: faire en sorte que cette planète fonctionne. De grandes simplifications ont déjà été mises à l´épreuve consistant ou bien dans la ligne d´une étatisation générale ou bien dans celle du pouvoir corporatif. En fait, tout pouvoir sans contrepoids se perd. Et dans le monde complexe où nous vivons, il n´y a certes pas de solutions simples.
Il ne s´agit pas de lamenter nos infortunes, il s´agit plutôt d´offrir des solutions, d´identifier des espérances. Nous avons choisi dans cet essai de systématiser les apports de ceux qui procurent des solutions positives. Car il sera toujours bon de proposer l´ aperçu des opportunités qui s´ouvrent: elles ne proviennent pas des magiciens corporatifs dont nous lisons les livres au passage dans les aéroports, ni des super-leaders soucieux de venir à notre secours mais bien de l´appropriation démocratique des processus et des résultats économiques. Il ne suffit pas d´une démocratie limitée à un vote tous les deux ans. L´économie elle-même doit être démocratisée. En ce vaisseau-spatial nous faisons tous partie de l´équipage.
Actualisation : juillet 2012
Démocratie Économique

«L`évolution des structures du pouvoir dans le capitalisme avancé échappe aux schémas théoriques que nous avons hérités du passé». C.Furtado, À larecherche d´un nouveau modèle- Paz e Terra, 2002, p. 9 
«If economists could manage to get themselves thought of as humble, competent people, on a level with dentists, that would be splendid » . Economic Possibilities for our Grandchildren, 1930 

La réalité économique et sociale est en train de changer profondément. D´où il devient naturel que change un instrument important de son interprétation, la science économique. Les règles du jeu étaient différentes dans les sociétés agraires où la référence principale était le controle de la terre, ou bien dans la société industrielle où l´axe de la discussion était la propriété des moyens de production. Et quand la connaissance, les serviçes sociaux et autres « intangibles » deviennent centraux dans l´économie, pouvon-nous conserver les mêmes référentiels d´analyse ?

Lisant recemment un petit livre, extrémement enrichissant, de Celso Furtado, Em busca de Novo Modelo (A la recherche d´un nouveau modèle), j´ai compris à quel point les  référentiels ont changé, à quel point nous avons besoin d´autres concepts, d´un regard renouvelé. Il m´est venu alors l´idée de faire une espèce de revision de la littérature économique récente, cherchant à répondre à une question fondamentale : y aurait-il une nouvelle science économique mieux accordée avec les problématiques actuelles, plus proche des nécessités de la société en général ?

Il ne peut s´agir, évidemment, de naviguer par l´immense univers de la littérature économique en général. Les malabarismes théoriques et économétriques qui s´essaient à justifier la fortune des riches, à passer sur la pauvreté des pauvres ou à rendre triviale la tragédie de l´environnement qui ronde la planète ne nous intéressent pas, tout simplement. Avant tout parce que leur effort est essentiellement superficiel, s´essayant à adoucir une potion dont le goût amer est chaque fois  plus évident. Ce qui nous intéresse en revanche, ce sont les propositions qui cherchent des alternatives réalistes et décentes au scandale économique présent.

Dialogant avec quelques idées centrales de Celso Furtado et revisant une série d´études que l´on voit surgir dans la littérature économique internationale, j´ai trouvé intéressant de travailler sur l´hypothèse que quelque chose de nouveau est en train de se dessiner à l´horizon des théorie, une vision qui ne serait plus une version raccordée des théories au pouvoir interprétatif déclinant et qui réponde de manière plus réaliste à des défis históriques  nouveaux.

Cette perspective, dans son ensemble, peut être résumée par le concept de démocratie économique. La démocratie politique, l´idée que le pouvoir d´agir sur la réalité doit être exercée selon un pacte social et de façon démocratique a constitué une avancée impressionante, du moins si nous considérons la proximité historique relativement récente de monarques qui exercèrent le pouvoir par « droit divin », des empires coloniaux qui datent de peu de décennies ou des diverses formes de dictatures qui subsistent.

En contrepartie, la démocratie économique nous paraît encore un concept peu familier. Bertrand Russell, pourtant, décrivait dans les années 1940 ce paradoxe : nous prenons comme dépassé l´ambition d´une famille royale voulant dominer un pays ou voulant faire don d´une région à un neveu, avec ses habitants et tout, mais nous trouvons normal qu´une famille – les milliardaires de la planète par exemple – dispose du pouvoir économique et politique dont elle use, puisse acheter ou  vendre des entreprises avec ses travailleurs et tout, comme s´il s´agissait d´un fief personnel. De nos jours, considérant que 435 familles au monde manient à leur bon plaisir des ressources supérieures au revenu  de la moitié la plus pauvre de la population mondiale et entraînent  la planète sur des voies chaque fois plus irresponsables, il devient légitime d´amplier l´intuition de Russell et d´amener à la discussion un thème central : l´économie demande à être démocratisée.

1
Une vision plus vaste

Un des legs les plus importants de Celso Furtado consiste en son effort pour que la théorie « colle » à la réalité. La citation qui ouvre le présent essai le montre aussi bien que l´évaluation directe de ce qu´apprend l´étudiant d´économie: «Il aura lu de manière assystématique beaucoup de matériaux sur le développement économique, sans rencontrer pourtant toujours des liens clairs entre ces lectures et la réalité».
 «Sans...toujours» constitue une pure gentillesse de l´économiste: nous ressentons tous la brèche croissante entre ce que nous étudions, ou enseignons, et les dynamiques sociales. La théorie n´illumine plus de manière adéquate le chemin, quant à ce point il reste peu de doutes. Des contributions nouvelles surgissent pourtant, et répondant au défi de Celso Furtado, nous optons pour systématiser quelques apports récents, considérant ce qui surgit à l´horizon des théories économiques en divers pays pour  nous concentrer d´une certaine maniére autour d´auteurs qui à leur façon s´essaient à combler la brèche. 

Tânia Bacelar présente Celso Furtado comme un «keynésien de gauche», Ricardo Bielschowsky évalue sa méthode comme étant de nature « historico-structurelle ».
 Les deux attributs sont sans doute corrects, mais n´épuisent pas la vision de cet homme qui alliait les inquiétudes sociales, la posture éthique et une ouverture théorique l´amenant à utiliser des concepts provenant des courants et des sphères scientifiques les plus variés. L´important pour lui, c´était de comprendre le monde et de proposer des alternatives.  L´un des traits, peut-être le plus significatif que Celso Furtado nous laisse en termes d´héritage théorique, est ce refus de forcer la réalité de manière à la faire coincider avec des théories préconçues. La visée réside dans la réalité, avec toute sa richesse et sa complexité, perçue sur le tableau de fond des valeurs essentielles de justice sociale, de viabilité économique et, surtout dans les ouvrages les plus récents, de durabilité de l´environnement et de richesse culturelle. La théorie, en ce sens, redevient un instrument au service du progrès humain, laissant derrière elle l´archipel des refuges théoriques académiciens et des blocages idéologiques. Il s´agit d´un processus permanent de reconstruction théorique afin d´accompagner l´évolution de la réalité.

Une manière d´affronter le «décollage» théorique mentionné consiste à essayer de systématiser et d´évaluer l´évolution des différents courants théoriques traditionnels. C´est ce que fait, par exemple, un numéro spécial de la publication française «Alternatives Économiques»
 qui montre l´évolution des keynésiens vers le neo-keynésianisme, des libéraux vers le néo-libéralisme, du courant de l´économie institutionnelle vers le néo-institucionnalisme. Le préfixe « néo » constitue fréquemment ce que les digressions théoriques présentent de plus nouveau. C´est commode, puisque cela permet de lancer une passerelle entre l´héritage théorique et une réalité qui s´obstine à suivre un chemin théoriquement imprévisible. Mais cela  donne également une sensation de raccomodages où, peut-être, des approches nouvelles se feraient nécessaires. Le fait est que de «néo» en «pos» nous avons construit quelque chose qui ressemble beaucoup à du patch-work; reste que les aperçus traditionnels peuvent  emprisonner le nouveau sous le poids historique qu´ils comportent.

Une autre perspective consiste à tenter de nous pencher sans trop d´embarras vers les données de base de la réalité économique et sociale elle même, sans oublier celles rapportées à l´environnement, de remettre en valeur l´approche empirique et d´essayer d´exposer de la manière la plus claire possible les diverses transformations qui se manifestent, les vecteurs du changement comme par exemple la prépondérance des dynamiques financières, laissant pour plus tard de plus amples mises en théorie et d´eventuels étiquetages.

Sans doute nous sentons-nous un peu comme des orphelins. Non pas orphelins de valeurs, car la quête de ce que Paulo Freire appelait candidement une «société moins méchante» continue à nous mouvoir à tous qui n´avons pas oublié. Mais bien orphelins d´une génération de penseurs disparue, emmenant Celso Furtado, mais aussi Paulo Freire, lui-même, Florestan Fernandes, Darcy Ribeiro, Milton Santos et d´autres géants qui constituèrent nos références. En l´absence des grands maîtres et face aux défis chaque fois plus dramatiques qui affleurent, nous nous voyons obligés de poursuivre la reconstruction permanente de notre capacité de comprendre le monde et de trouver des alternatives viables.

Au vingtième siècle les choses semblaient plus simples. Fussions-nous de droite ou de gauche, il y avait un «chemin» relativement droit, des avenues théoriques qu´il suffisait de suivre. À gauche, le chemin à suivre était l´étatisation des moyens de production, la planification centrale et une classe rédemptrice, le prolétariat. À droite, un autre chemin droit passant par la propriété privée, les mécanismes de marché et une autre classe rédemptrice, la bourgeoisie. C´est ainsi que se définissaient, symétriquement, le jalon institutionnel de la propriété, le mécanisme dominant de régulation et la base sociale du pouvoir. Devamt  la société complexe qui nous fait front, ces modèles ont dépéri. L´étatisme de gauche est tout simplement sorti d´horizon, même si nous considérons que  le mouvement pendulaire vers la droite a fragilisé l´État de manière inquiètante, originant des tendances chaotiques croissantes. Et la vision privatisante de droite, résumée dans l´équivalent capitaliste du Petit Livre Rouge, le Consensus de Washington, s´est maintenue jusqu´à la crise de 2008 non pas pour sa crédibilité théorique mais pour servir des intérêts dominants.

Le fait est que, suite à l´échauffement global, l´érosion des sols, la destruction de la biodiversité, la liquidation de la vie dans les mers, la polarisation généralisée entre riches et pauvres et la perte progressive de capacité gouvernementale – et ainsi de la capacité même d´ordonner les choses – nous sommes entraînés vers des impasses structuraux dramatiques au sens littéral et sans exagération théâtrale Seuls ceux qui se trouvent mal informés ou confus et les privilégiés du processus laissent de percevoir l´enjeu. 

L´idée que nous soutenons ici consiste à dire que de nombreuses analyses ponctuelles de processus concrets de changements contribuent à l´ébauche d´une nouvelle configuration théorique ; nous n´avons pas affaire ici  à une macrothéorie comme fut celle de Marx pour la seconde moitié du XIX ème siècle, mais d´un ensemble d´études qui partent du réel, et qui contribuent graduellement à construire une autre vision du monde, encore peu définie,  dont les lignes maîtresses commencent à peine à apparaître. Il s´agit sans doute de théories qui surgissent dans la sphère d´une gauche traditionnelle ayant su dépasser son ancien simplisme. Mais il s´agit aussi d´un nombre croissant de théoriciens du « système » abandonnant le navire que les menait au succès lorsqu´ils se rendent compte des absurdités engendrées sur la planète. Il ne s´agit plus d´un «néo», mais de contributions qui, bien que dispersées et ponctuelles, appartiennent à la construction d´une architecture scientifique différente.


La crise financière de 2008 a provoqué indiscutablement un saut, ou mieux, un réveil des rénovations théoriques. Face au chaos engendré par le système financier international et la désorganisation générale des économies qui se présentaient exemplairement au monde, les consensus traditionnels ont vieilli. La quête de chemins nouveaux ne relève plus de théoriciens aventureux, c´est pure nécessité. Comme le dit Ignacy Sachs, «nous sommes condamnés à inventer », car nous sommes «assis sur les ruines de deux paradigmes en faillite».
 

Chacun de nous possède un univers différencié de lectures. Tout en sachant qu´il est rigoureusement impossible d´accompagner toute la production scientifique publiée même en des domaines relativement limités, nous avons essayé ici d´identifier quelques points de repère. Nous sommes, d´une certaine façon, condamnés à une méthode par ébauches, impressioniste pouvons- nous dire. Comme dans une peinture de Renoir, de près nous voyons d´innombrables taches qui n´acquièrent pas de sens, mais. si nous nous éloignons du tableau, une forme surgit. La perspective qui la supporte est à peine en train d´émerger.
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À la quête de résultats

À un niveau plus général, il y a une réhabilitation à obtenir de la science économique comme instrument d´orientation politique. Celso Furtado l´explicite de manière très claire: «Il s´impose de formuler une politique de développement établie sur une explicitation des fins substantives que nous désirons atteindre et non pas sur la base de la logique des moyens imposée par le processus d´accumulation commandé par les entreprises transnationales».
 En termes méthodologiques, ce point est central. Dernièrement nous nous sommes tournés vers l´économie seulement à partir du point de vue du rythme de croissance, en oubliant de considérer le quoi  en croissance, pour qui, et avec quels impacts sur l´environnement. Ou bien, tout en proclamant une fausse objectivité, nous nous limitons à élaborer des modèles qui permettent de prévoir si le dollar est en hausse ou en baisse ou si la dernière bombe en Iraque va affecter le prix du pétrole. Nous devons sauvegarder un objet certain: l´économie est un moyen, qui doit servir au développement équilibré de l´humanité, en contribuant comme science à sélectionner les solutions les plus positives, à éviter les impasses les plus dangereuses. 


Il convient ici de rappeler l´importance qu´a signifiée la parution, en 1990, du Rapport sur le Développement Humain des Nations Unies
, celui-ci suggère une formule simple mais puissante: nous devons assurer une société économiquement viable, socialement juste et durable en termes d´environnement. Dans la mesure où cette articulation d´objectifs se voit acceptée de façon généralisée, avec la mise à disposition annuelle d´un bilan mondial qui croise les trois vecteurs et compte tenu de toutes les limitations des études générales, nous avons ici une «boussole» de grande importance. À l´Université, d´autre part  les difficultés persistent, car certaines disciplines scientifiques étudient le social, d´autres l´économique, d´autres encores l´environnement, alors que les iniciatives doivent être prises simultanément sous les trois angles. Cette segmentation se trouve chaque fois plus contestée car elle empêche la vision systémique du processus.


L´essentiel, cependant, est de surmonter une fausse objectivité de la science économique, comme si elle ne faisait que calculer, que «constater»: l´économie paraît si compliquée parce que divers courants servent tout simplement à divers intérêts; et nous nous trouvons devant des analyses contradictoires quand les intérêts le sont aussi. La Fédération des Banques prétend que le Brésil a un système d´intermédiation financier solide, à juger par les bénéfices. Elle ne dit pas que cette solidité se nourrit de la fragilité progressive des emprunteurs et en particulier du domaine productif de l´économie. Il arrive fréquemment que le lecteur ne voit qu´un chaos scientifique  là où il n´y a rien de plus que la défense d´intérêts divergents et où chacune des parties se présente comme «scientifique». Il appartient à l´économiste qui ne représente pas un groupe particulier d´expliciter les intérêts et de projeter l´intérêt social.

Un panorama de ce retour de la science économique à une vision normative, centrée sur des objetifs qui nous intéressent en tant qu´humains, est le livre d´Herman Daly et de John Cobb Jr., For the Common Good: redirecting the economy toward community, the environment and a sustainable future.
 Nous devons, selon les auteurs, reconnaître les limites des mécanismes hérités: «Le changement embrassera des mesures correctives et expansives, une attitude plus empirique et historique, moins de prétention à être une «science» et la volonté de subordonner le marché à des objectifs qu´il n´est pas apte à déterminer». Ce changement résulterait de la perte autrefois constitutive du marché de sa capacité essentielle d´allouer des ressources insuffisantes entre des usages alternatifs: «Trois grandes catégories de problèmes dus au marché ont été identifiés par les économistes: (1) la tendance à l´auto-élimination de la compétiton (self-eliminating); (2) l´effet corrosif de l´auto-intérêt, que le marché implique, sur le climat moral de la communauté et (3) l´existence des biens publiques et des externalités».
 

Cette perspective se matérialise par des recommandations récentes issues d´études des Nations-Unies: nous devons nous concentrer «sur des politiques explicites qui éviteront autant les effests négatifs de la globalisation sur le développement social que les nouvelles menaces apportées par des changements provenants du marché. Une action délibérée devra être entreprise pour garantir que les identités et les droits culturels, religieux et ethniques soient explicitement protégés par des accords internationaux et inscrits dans des législations nationales et régionales et que cette protection se traduise en un code de conduite effectif concernant les corporations nationales et transnationales aussi bien que les intérêts privés qui opèrent sous juridiction nationale».


En ce qui concerne l´Amérique Latine, une excellente systématisation de l´économie comme instrument d´avancée équilibrée est trouvable dans la publication de la CEPAL, La hora de la igualdad, de 2010. Après l´ère Raúl Prebisch, le rôle de l´institution en tant qu´indicatrice théorique du développement de l´Amérique Latine s´était fragilisé. Au moment présent, avec Alícia Bárcena, nous en possédons non seulement les visées mais aussi les mécanismes de construction correspondants.
 

Quand nous parlons «d´action délibérée» nous ne nous restreignons plus à obéir à des «mécanismes». En d´autres termes, il ne suffit pas de créer une ambiance favorable au marché, il est nécessaire d´orienter l´économie vers le désir de la société. Le «bien commun» semble constituer une bonne indication de ce que nous évoquons, car nous comprenons tous chaque jour mieux que diriger l´économie en fonction de minorités dominantes engendre des problèmes pour tous, y compris pour ces mêmes minorités. Cette optique, de sauvegarder la science économique comme instrument de construction du bien commun, aussi simple qu´elle paraisse, est importante. Reste à expliciter, évidemment, ce que nous entendons par «bien commun».
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La mesure des résultats

Si nous désirons orienter l´économie, canaliser rationnellement les efforts productifs pour arriver aux résultats voulus, nous devons construire les instruments d´évaluation de ces résultats. Celso Furtado utilise le concept de «rentabilité sociale», concept qui dit l´essentiel mais qui peut amener à confondre la visée de productivité macroéconomique avec la productivité des secteurs que nous identifions normalement avec le «social», comme l´éducation, la santé, etc. Le concept de productivité systémique peut-être sera-t-il plus explicite.


La logique de base est simple: quand un grand producteur de soja expulse les agriculteurs vers les périphéries urbaines de la région, on peut éventuellement dire que la production de grains a augmenté par hectare: un gain de productivité dû à l´entreprise rurale. L´entrepreneur dira qu´il a enrichi la commune. Cependant, si l´on calcule les coûts engendrés par la société conséquemment aux bidonvilles créés et suite à la contamination de l´eau, par exemple, ou le malheur même des familles expulsées de leur terre, sans compter les effets dus au chômage, le compte est différent. En calculant l´accroissement de la production de soja, mais en soustrayant les coûts indirects engendrés pour la société et les impacts sur l´environnement, le bilan systémique sera plus complet et techniquement correct. Autrement dit, il faut évoluer vers une comptabilité qui explicite les résultats en termes de qualité de vie, de progrès social réel, pour obtenir ainsi une vision systématique et à long terme. 

De façon similaire, quand un pays vend ses ressources naturelles, ceci apparaît dans nos comptes comme une augmentation du PIB, quand en réalité le pays se voit en cours de vendre des produits naturels hérités, qu´il n´a pas eu à produire et qu´il ne pourra pas replacer; il est ainsi en voie de se décapitaliser, augmentant une richesse immédiate aux dépens de difficultés futures.

L´héritage que nous recevons, en termes de méthodologie, renvoie au système de comptes nationaux élaboré déjà dans les années 1950 dans le cadre des Nations Unies à partir des études de Kuznets, avec quelques adaptations en 1993,  qui nous fournit le fameux PIB, somme des valeurs et des coûts de production de biens et services, restreinte ainsi à la sphère des activités mercantiles. Nous n´allons pas faire ici une description de plus des limites de cette méthodologie devenue aujourd´hui suffisamment évidente.
 L´essentiel reste qu´à partir de 1990, avec les aperçus d´Amartya Sen
 et la méthodologie des indicateurs du développement humain (IDH), une inversion radicale a eu lieu: l´être humain a cessé d´être considéré comme un instrument juste bon à servir les entreprises, – à l´époque la Banque Mondiale disait que l´éducation était utile parce qu´elle augmentait la productivité des entreprises. En d´autres termes, le social cesse d´être un moyen d´assurer des objectifs économiques; à l´inverse, la dimension économique est en voie d´être considérée comme un moyen d´améliorer la qualité de vie des personnes. Une vie vouée à la santé, à l´éducation, à la culture, au loisir, à la sécurité, voilà la vie que nous voulons. Et l´économie doit se mettre au service de ces objetifs sociaux, de la prosaïque qualité de vie. 

La qualité de vie est évidemment plus difficile à mesurer que la valeur des ventes d´une entreprise ou que le coût du fonctionnement d´une école publique, sans parler d´économie du volontariat et du travail féminin à domicile. Mais la réalité est que tant que nous n´aurons pas adopté des formes consensuelles et géneralisées de mesurer la valeur finale – les résultats – de nos activités, nous ne saurons comment évaluer ni les politiques publiques ni les politiques privées. Aujourd´hui, en profitant et en surpassant les méthodologies de l´IDH, on a déjà beaucoup avancé. Le livre de Jean Gadrey et de Florence Jany-Catrice, Les nouveaux indicateurs de richesse, présente une systématisation extremement bien organisée du nouveau cadre conceptuel des comptes nationaux qui est en train de se dessiner.

Aussi a-t-on entrepris d´établir la différence entre la prise en compte de la production (outputs) et des résultats effectifs en termes de valeurs sociales (outcomes); les indicateurs économiques, sociaux et ceux liés à l´environnement; les indicateurs objectifs (taxe de mortalité infantile, par exemple) et les subjectifs (satisfaction obtenue); les résultats monétaires (valeur de production) et non monétaires (le tonnage du produit). C´est ainsi que plusieurs méthodologies ont été construites, sur des bases solidement assurées, tel que l´indice du bien-être économique d`Osberg et Sharpe, l´indice de bien-être economique durable (IBED), l´indicateur du progrès réel (IPV), l´indicateur d´épargne réel (genuine savings) de la Banque Mondiale, le Happy Planet Index britannique, le Bonheur Interne Brut de Bhoutan et d´autres encore.

Particulièrement intéressante se montre la méthodologie adoptée par le Calvert-Henderson Quality of Life Indicators: a new tool for assessing national trends
, un authentique bilan des comptes nationaux appliqué aux États Unis. Au lieu de se contenter de la somme du produit monétaire, la recherche distribue les comptes en 12 domaines, incluant le revenu mais aussi les droits humains, la sécurité publique, la qualité de l´environnement et ainsi de suite. Il en résulte que pour la première fois les américains ont un instrument d´évaluation de la façon et des sphères par où le pays avance (ou empire). Le plus intéressant, c´est qu´il n´a pas été nécessaire de construire de nouveaux indicateurs ou de réaliser de nouvelles recherches: les auteurs sont partis des données existantes, ont sélectionné les plus confiables et les ont simplement croisées de manière perspicace selon les grands axes des résultats pratiques attendus par la population.

La Banque Nationale elle-même repense finalement ses méthodologies statistiques. Pour le World Development Indicators 2003
, au tableau 3.15 qui évalue les épargnes, la Banque s´est mis à comptabiliser la déforestation, par exemple, non pas comme un chiffre positif (augmentation du PIB), mais comme décapitalisation du pays. Dans la même logique, des pays qui exportent le pétrole sont maintenant considérés comme des dissipateurs de leur capital naturel, présentant des taxes d´épargne négatives. S´agissant de la production d´automobiles elle-même, on déduit maintenant, dans les calculs, les dépenses supplémentaires en santé causées par la pollution. Comme les méthodologies de la Banque Mondiale ont un fort pouvoir d´induction, cette ouverture est la bienvenue et va influencer les comptes nationaux en de nombreux pays.

À partir de 2009, à la demande du gouvernement Sarkosy, une commission dirigée par Amartya Sen, Joseph Stiglitz et Jean Paul Fitoussi a élaboré un ensemble de propositions qui présentent aussi bien les possibilités de reformuler le PIB dans le cadre des comptes existants actuellement que de suggérer aussi de nouveaux indicateurs à adopter. Sur le plan international ainsi, le débat sur la réformulation des comptes nationaux est posé. Ce qui apparaît comme la tendance la plus probable n´est pas la disparition du calcul du PIB comme tel, mais son complément par un ensemble diversifíé des données les plus significatives. Essayer de réduire l´évaluation d´une économie complexe moderne à un seul chiffre n´a plus de sens.
 

Il y a également des solutions créatives de caractère tout pratique concernant les villes. Le Réseau Notre São Paulo ( Rede Nossa São Paulo) a elaboré le IRBEM, indicateurs du bien-être de la métropole, avec 100 indicateurs de base choisis à partir de réunions avec les communautés, visant à répondre aux priorités réelles de la population. Aujourd´hui des dizaines de villes adoptent la méthodologie, s´assurant une appropriation graduelle des processus politiques. Ainsi, les gens peuvent orienter leur vote selon les résultats effectifs concernant leur vie, et non selon la distribution de broutilles, comme il arrive au Brésil durant les périodes électorales. L´innovation n´a pas exigé de grands calculs économétriques, car les données existent, mais a signifié un changement politique extrêmement important : l´information est organisée pour la population, et les données relevées sont celles qui concernent de plus près la qualité de vie de la population et les initiatives des divers acteurs publics et privés seront évaluées en termes de résultats finals pour la société, du moins dans l´entourage le plus proche, là où les gens peuvent participer plus facilement des processus de décision.

Du reste, ce que nous voulons souligner, c´est que le changement de perspective des comptes économiques est essentiel. Une banque qui dévie nos épargnes vers des applications financières spéculatives et présente des bénéfices élevés augmente le PIB, mais réduit notre productivité systémique en décapitalisant les communautés, en réduisant l´usage productif de nos épargnes. Le système allemand d´intermédiation financière, basé sur de petites caisses économiques municipales, ne présente pas de grands bénéfices mais canalise les épargnes vers les investissements socialement utiles, engendrant de meilleures conditions de vie pour tous.
 Le bénéfice, dans cette perspective, doit être social et la productivité doit être systémique. Le fait que la science économique évolue vers cette comptabilité intégrale et ne se réduise pas à une somme grossière de résultats micro-économiques constitue un progrès important.


De manière générale, une avancée importante pour les sciences économiques renvoie au changement radical quant à la façon dont nous organisons l´information quant aux résultats obtenus. Tant que la mensuration se résumait  à la somme de la valeur de la production des entreprises et des coûts des services publics, nous avions tendance à trouver que le progrès ne se donnait qu´à travers le bénéfice de l´entreprise, et nous pensions même que les services publics représentaient un préjudice, un « coût ». Or quand nous nous mettons à évaluer de manière systémique les résultats pour la société dans son ensemble, nous pouvons obtenir une vision lucide du progrès réel obtenu. La construction de systèmes plus réalistes d´évaluation de notre avance économique et social vient corriger une déficience structurelle de la science économique. 

Une grande partie de notre sentiment d´impuissance face aux dynamiques économiques provient simplement du fait que nous n´avons pas d´instrument pour savoir quelle contribution les diverses activités économiques apportent à notre bien-être. La clameur quasi hystérique des médias pour quelque points supplémentaires en 
accompagnent de manière systématique divers secteurs d´activités et d´entreprises, de telle manière que la personne qui applique dans un fond puisse connaître effectivement l´usage final de son argent. Nous sommes tous habitués à l´indicateur du «risque Brésil», qui présente le risque qu´un pays déterminé ou une entreprise déterminée représente pour les agents financiers, mais les indicateurs de l´utilité sociale des entreprises n´apparaissent pratiquement pas, et jamais celui du risque pour le Brésil, par exemple, celui d´activités spéculatives. Dans notre cas, ce concept est de grande importance, car là où prédominent de petites banques municipales et où la population peut dans une bonne mesure accompagner ce qui est fait de son argent, les mécanismes de marché fonctionnent ainsi qu´un minimum de concurrence. Dans le cas brésilien, s´agisssant de  conglomerats, nous n´avons normalement aucune idée de ce qu´il arrive dans le secteur privé, encore moins que dans le secteur public.
 

Le système monté en France est mûr et assez sophistiqué. Il touche à une législation  permettant que certaines applications financières soient traitées de manière différenciée par le fisc, à un système d´appréciation des entreprises par les institutions d´évaluation, à une forte participation d´organisations de la société civile, de syndicats ou de pouvoirs locaux et renvoie à un système régulier d´information à l´actionnaire et à l´agent financier désireux d´appliquer. Le système s´étend à un rythme de 20% par an. Il existe des organisations de la société civile qui administrent déjà plus de 800 millions d´euros, près de 2 milliards de reais. Pour leur part, elles ne jouent pas au casino international.

En termes théoriques, le succès des expériences de ce type est d´importance majeure, car il implique qu´enfin de compte les gens ne veulent pas simplement atteindre au maximum du rendement ou à garantir la sécurité de leur argent. Les gens veulent au contraire réaliser des choses socialement utiles s´ils en ont l´occasion, et cette occasion s´organise. Une note introductive d´Henri Rouillé d´Orfeuil donne le ton:«Les objectifs sont clairs. Il s´agit d´introduire la solidarité, soit un souci du bien commun, au coeur même de l´économie pour que la croissance amène au progrès social et au développement durable, pour que les entreprises deviennent socialement et écologiquement responsables».


Le pivot alternatif de la médiation financière constitue la cible d´attaques des grands groupes spéculateurs et se voit ridiculiser par le «mainstream» de la science économique. Et pourtant, quand Hazel Henderson et d´autres ont créé l´«ethical market place», littéralement «marché des placements éthiques», ils ont surpris un immense intérêt social, qui se matérialise par un flux impressionant de ressources. De nos jours les groupes financiers spéculateurs et les grandes banques ouvrent des créneaux d´activité socialemente responsables, ne serait-ce que pour préserver leur image.


Il est instigant de voir (et nous sommes tous concernés) que, tandis que les mécanismes du marché sont en cours de se voir entravés par les géants transnationaux ou nationaux qui monopolisent d´amples secteurs économiques, manipulent les flux et restreignent l´accès aux informations, engendrant déséquilibres et crises, des formes alternatives de régulation économique surgissent, fondées sur des valeurs et sur la participation directe du citoyen.

Faire de la politique a toujours été considéré comme une activité très centrée sur le vote, le parti, le gouvernement. Mais récemment, des activités surgissent où la société civile organisée retrousse ses manches et prend sur soi une série d´activités. D´une manière chaque fois plus claire et significative l´action économique guidée par des valeurs, par des conceptions politiques dans le sens le plus large, prend forme. Les gens découvrent qu´on peut «voter avec son argent». D´autres activités ont surgi au Brésil, avec l´aide entre autres de Paul Singer, dans la ligne de l´Économie Solidaire. On ne compte plus les initiatives de microcrédit, de crédit solidaire, d´ONGs offrant des garantie de crédit.


On se trouve dans un domaine où surgissent d´excellentes études descriptives du genre «voyons comment ça fontionne» sans grande ambition théorique. On voit surgir aussi dans la même sphère une pratique généralisée de séminaires et conférences où les personnes qui administrent les nouvelles formes de gestion de nos épargnes rencontrent des chercheurs en sciences sociales construisant ainsi des approches renouvelées.


Une petite digression s´impose ici. Notre vision de l´économie continue à être centrée sur l´appréhension manufacturière héritée du XX siècle. Mais les secteurs émergents de l´économie ne sont pas les fabriques, ce sont les réseaux de santé, les systèmes réglés d´éducation, la recherche et l´organisation de la connaissance, les activités culturelles et ainsi de suite. Les gens s´étonnent du fait que les activités industrielles représentent aux États-Unis 14% du PIB et l0% de l´emploi, déclinant rapidement, alors que la santé représente déjà 17% du PIB. Si nous sommons éducation, culture, sécurité, nous atteignons à plus de 40% du PIB. L´économie est chaque fois moins basée sur le capital fixe (machines, équipements, constructions) et chaque fois plus sur l´organisation et la connaissance. En d´autres termes, l´économie qui surgit n´a pas besoin de gigantisme pour être efficace, au contraire. En réalité, le gigantisme dans ces domaines engendre des «déséconomies» d´échelle, en raison de la burocratisation et de la monopolisation du contrôle d´accès aux serviçes essentiels.


En d´autres termes, il y a une convergence à construire entre le surgissement de nouveaux secteurs d´activité et les formes de financement qu´ils exigent. Quand les activités économiques du domaine social, tels que la santé, l´éducation, la culture et autres deviennent dominants dans notre mode de production, le concept de financement change aussi. Le système de concentration du financement peut se sentir à l´aise en compagnie des gigantesques entreprises d´assurance maladie: en ce cas nous sommes  devant une alliance absurde d´intérêts spéculatifs avec l´industrie de la maladie. Mais si nous désirons une politique sociale qui obtienne des résultats portant sur la qualité de vie, les innovations de la gestion financière, dans la lignée des diverses formes de crédits qui surgissent, se montrent parfaitement cohérentes et économiquement beaucoup plus rentables. Ce sont des activités capillaires qui s´ajustent bien à des systèmes de fonctionnement en réseau.

Sous ses aspects financiers la logique en place est très ressemblante: réaliser des opérations planétaires avec des papiers financiers ou des spéculations avec des commodities et des marchés futurs peut permettre aux intermédiaires de gagner de l´argent, mais pour qu´il y ait investissements productifs, augmentation des emplois et richesse, il faut d´abord identifier de bons projets, connaître qui va investir, se familiariser avec le contexte économique local. Si c´est un bon projet, il rendra des bénéfices et permettra de payer des intérêts. Cela exige une certaine proximité, des systèmes décentralisés, une capacité d´évaluation et un accompagnement effectif. C´est bien plus laborieux. Et surtout, cela ne fonctionne pas à partir de lointains bureaux transnationaux. Le crédit comme incitation engendre de nouvelles richesses. La spéculation financière n´aboutit qu´à une chose: à ce que la richesse existente change simplement de mains.


Ce que nous suggérons ici, c´est qu´il existe une nouvelle théorie en construction, sans que nous nous en apercevions tellement nous sommes occupés à réfuter les marginalistes ou la loi des avantages comparés de Ricardo. Il ne s´agit pas de procédés socialement charitables et économiquement secondaires. Il est question d´un espace important à occuper. Nous n´avons pas besoin d´un gouvernement qui nous plaise pour retirer l´argent de la banque et appliquer nos épargnes à des choses utiles. La reprise du contrôle sur nos épargnes émerge comme un axe structurant des dynamiques sociales; le droit à contrôler notre propre argent et à exiger que l´on nous rende des comptes quant à la manière dont il est appliqué est parfaitement démocratique.
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Financiérisation de la science économique
Un autre axe d´analyses cherche à comprendre ce qui advient des intermédiations financières. Les recherches théoriques dominantes ne s´occupent pas, curieusement, de rendre nos épargnes plus productives par des investissements engendrant plus de richesse et d´emplois, mais d´inventer des procédés plus avancés pour gagner de l´argent avec des applications financières. Ainsi la sphère des finances a commencé à être analysée de façon isolée de ses conséquences et de son utilité économique et la spéculation financière a acquis dans les sciences économiques un rôle central, comme si échanger des papiers contre d´autres papiers augmentait magiquement la qualité de la santé ou la production des aliments.

En ce domaine le livre de Joel Kurtzman, La mort de l´argent. continue à être très actuel. Comme l´argent est devenu une annotation électronique qui voyage à la vitesse de la lumières sur les ondes de la virtualité, le monde s´est transformé en un casino global. Ce qui nous importe  ici: le bénéfice et le pouvoir engendrés par la spéculation financière ont fait que la science économique se concentre de manière obsessive dans cette sphère. La liste des prix Nobel d´économie constitue essentiellement, avec de rarissimes exceptions comme  Amartya Sen, une liste de spécialistes en comportement du marché financier. 

La situation s´aggrave du fait que le prix Nobel d´économie ne constitue pas réellement un prix Nobel, mais un prix de la banque de Suède. Peter Nobel, petit-fils d´Alfred Nobel qui a institué le prix, explicite la confusion volontaire établie par un segment spécifique d´économistes: «Jamais dans la correspondance d´Alfred Nobel il y a eu une mention quelconque à un Prix Nobel d´économie. La Banque Royale de Suède a deposé son oeuf dans le nid d´un autre oiseau plus respectable et enfreint ainsi la «marque registrée» Nobel. Deux tiers des prix de la Banque de Suède ont été attribués à des économistes américains de l´École de Chicago dont les modèles mathématiques servent à la spéculation sur le marché des actions – dans le sens opposé aux intentions d´Alfred Nobel, qui comprenait mieux la condition humaine.» Ainsi l´argent ne provient pas du fond Nobel et les critères d´attribution du prix partent de la sphère financière elle-même qui s´est approprié ainsi d´une respectabilité qu´elle ne possède pas grâce à un processus frauduleux. Le fait que la sphère financière ait réussi à ce que le prix soit attribué pendant la même cérémonie contribue à la confusion mais fait douter de l´éthique du procédé.

Une autre démonstration de force de ce segment de l´économie renvoie au pouvoir des agences d´évaluation de risque. Tous nos jornaux font parade de la dernière cote du . «risque Brésil». Le très conservateur The Economist en arrive à s´indigner du poids qu´a acquis l´oligopole des trois entreprises – Moody´s, Standard & Poor (S&P) et Fitch – qui «font face à de sévères critiques ces dernières années, pour s´être trompées face à des crises comme celles d´Enron, de WorldCom et de Parmalat. Ces erreurs, l´importance croissante des agences, le manque de compétitions entre elles et l´absence de scrutin externe commencent à rendre certaines personnes nerveuses». L´Economist argumente aussi que les agences d´évaluation sont payés par ceux qui émettent des titres, et non par les investisseurs, ce qui indique d´évidents conflits d´intérêts. Il en découle que la «plus puissante forçe des marchés de capitaux se trouve dépourvue de toute régularisation significative». 

L´essentiel de la spéculation financière consiste à accumuler des richesses sans avoir besoin de produire la richesse correspondente. En termes pratiques, il s´agit de gens qui vivent de l´effort des autres, quand le gain des uns correspond aux pertes des autres. Joseph Stiglitz a compris cela et a écrit un livre marquant et de lecture simple, Globalization and its discontents,
 en montrant comment les pays en difficulté ont besoin de plus de capital pour se rééquilibrer, justement au moment où les capitaux spéculatifs fuient, ruinant le pays. Stiglitz illustre sa vision du rôle de la libéralisation des capitaux par le cas du Sudeste Asiatique, mais le même raisonnement s´applique par exemple à l´Argentine au moment du «corralito».

La théorie officielle du Fond Monétaire International, largement dominante même si elle fait face à un scepticisme croissant, ne peut que sembler cynique devant ces nouvelles dynamiques. «Les bénéfices fondamentaux de la globalisation financière sont bien connus: en canalisant des fonds vers leurs usages les plus productifs, elle peut aider tant les pays développés que ceux en voie de développement à atteindre des niveaux de vie plus élevés.»

Le processus réel fonctionne à l´inverse. Le secteur productif, l´État, les communautés et le consommateur se décapitalisent. La libéralisation des flux de capitaux qui devrait théoriquement «canaliser les fonds vers leurs usages les plus productifs» amène au contraire au drainage des ressources à des fins spéculatives et force les entreprises à chercer à s´autofinancer, engendrant un feudalisme financier où chacun cherche l´autosuffisance; c´est ici justement que se perd la capacité que les épargnes d´aucuns ont d´irriguer les investissements des autres. L´effet est rigoureusement inverse à celui qui était prévu ou imaginé par le Fond, mais rigoureusement cohérent en termes économiques effectifs.

Le plus intéressant pour nous réside en ce que nous n´avons pas affaire à des mécanismes objectifs, du genre «réactions de marché»: il s´agit dans ce cas d´un montage conscient de processus de déstabilisation économique et financière, qui embrasse de gigantesques pots-de-vin et l´articulation d´un réseau d´amitié auprès du  gouvernement américain, líé à Wall Street, à des organisations financières multilatérales et à de grandes entreprises. Tout cela constitue des procédés volontaires qui n´obéissent pas aux fins déclarées et moins encore à des mécanismes de marché, dans le sens de libre concurrence et de liberté économique. En réalité, il s´agit de mécanismes de manipulation politico-financière qu´on ne trouve pas dans les traités traditionnels et que des auteurs comme ceux que nous avons cités «démontent» graduellement», selon une manière d´ingénierie à l´envers, en explicitant «comment fonctionne» un segment déterminé d´activités économiques à partir d´exemples témoignés et vécus.

On trouvera impressionant le niveau de méconnaissance quant au fait si simple que les applications financières, que les banquiers aiment tant désigner sous le nom d´investissements, amènent à l´enrichissement d´intermédiaires sans engendrer d´actifs nouveaux et que cet enrichissement sans production correspondante – provenant ainsi de l´appropriation de la production de tierce personne – se réalise avec notre argent, et non pas avec l´argent des intermédiaires eux-mêmes.

La science économique que nous enseignons ne nous enseigne pas l´essentiel, qui consisterait à savoir comment construire les objectifs du développement dans le nouveau contexte de changement technologique, de dérégulation  et de changements institutionnels. Ces trois catégories de changement intègrent les analyses du FMI, qui commence, après les sévères critiques reçues, à se montrer un peu plus prudent dans ses certitudes: «Bien qu´il soi difficile d´être catégorique au sujet d´une chose aussi complexe que le système finacier moderne, il est possible que ces développements soient en train de créer plus de mouvement de «procyclicality» que dans le passé. Il est aussi possible qu´ils soient en voie d´engendrer une probabilité plus grande (même si elle reste réduite) d´une catastrophe (catastrophic meltdown)».

Le casino financier international (avec sa dimension nationale) engendre ainsi un processus de décapitalisation de l´économie, amenant à sous-utiliser très fortement l´un des principaux facteurs d´avancée économique que constituent nos épargnes. Et nous disons bien ici nos épargnes, car le casino joue avec l´argent des fonds de pension, des petites économies familiales, de nos dépôts.

En réalité, une culture sectorielle toute spécifique s´est engendrée. Le domaine des cartes de crédit constitue une illustration curieuse de la manière dont on nous dépouille en nous montrant en même temps notre importance lorsque nous payons avec une «carte vip» le dîner de notre petite-amie. La carte de crédit permet tout simplement de taxer toutes nos transactions, percevant autant des commerçants que des consommateurs, par le biais de la taxe d´utilisation, du crédit implicite et des intérêts sur les retards des paiements, sans parler du loyer des équipements. La General Electric, par exemple, a déjà émis 68 millions de cartes dont 40% dans des pays en développement. Voici une entreprise de plus qui a découvert qu´on gagne plus en jouant avec l´argent des autres qu´en affrontant les exigences des processus liées à la production. L´américain moyen arbore orgueilleusement une moyenne de 8 cartes de crédit, et vit endetté.

Il s´agit, comme on dit dans la région de Celso Furtado, «de fête tapée dans les poches des autres.» Celso Furtado, d´ailleurs, aime être clair: «Personne n´ignore plus la fantastique concentration de pouvoir qui se manifeste aujourd´hui sur les marchés financiers dominés par les activités de change spéculatives ».
 

Mais si personne n´ignore plus ces données, le fait est que nous savons tous comment se structure l´industrie automobile mondiale mais nous ignorons comment sont structurés et comment s´organise le pouvoir politique et économique des groupes qui s´approprient des épargnes. Des pages paraissent dans tous les journaux présentant des cotations de toute sorte, mais rien sur la façon dont le processus est articulé. Un peu de démocratie, si ce n´est de mesures de contrôle, au moins quant à l´information,  ne serait-il pas le bienvenu? 

Il est frappant de constater que ce n´est qu´en 2011 qu´apparaît la première recherche globale sur le contrôle corporatif des processus financiers. Les chercheurs de l´Institut Fédéral Suisse de Recherche Technologique de Zurich (ETH de la sigle en allemand) ont selectionné 43 mille des principales corporations mondiales et ont analysé le rendement opérationnel, la valeur économique des corporations et les prises de participations croisées en actions (mutualcross-shareholdings) identifiant ainsi les unités les plus fortement connectées du réseau. «Nous n´avons rencontré que 737 des principaux acteurs (top-holders) accumulant 80% du contrôle sur la valeur de toutes les entreprises transnationales (ETN)... Cela signifie que le contrôle en réseau (network control) est distribué de maniére plus inégale que la richesse. En particulier, les acteurs du sommet détiennent un contrôle dix fois plus grand qu´on ne pouvait l´attendre fondé sur la richesse.»

En anlysant le noyau des 737 corporations lui-même, les chercheurs ont identifíé un noyau central d´acteurs au sommet (top ranked actors) avec leurs interconnections.«Nous avons relevé que, malgré sa petite dimension, le noyau détient collectivement une ample fraction du contrôle total du réseau. En détail, presque 4/10 du contrôle sur la valeur économique des ETNs du monde, par le moyen d´un tissu compliqué de relations de propriété, se trouve dans les mains d´un groupe de 147 ETNs du noyau total, qui possède quasiment un plein contrôle sur soi-même. Les acteurs du sommet à l´intérieur du noyau peuvent ainsi être considérés comme une «super-entité» dans le réseau global des corporations. Un fait aditionnel significatif sur ce point est que les ¾ du noyau central sont des intermédiaires financiers.»
 

Les chiffres impressionnent par eux-mêmes et suscite un certain impact dans le monde scientifique qui répercutera inévitablement sur le monde politique. Les données confirment et aggravent même les affirmations des mouvements de protestations contre les 1% qui jouent avec l´argent des autres 99%. Le New Scientist reproduit le commentaire d´un des chercheurs, Glattfelder, qui résume la question: « En effet, moins de 1% des entreprises arrive à contrôler 40% de tout le réseau ». Et la majorité sont des institutions financières, entre lesquelles la Barclays Bank, JPMorgan Chase&Co, Goldman Sachs et similaires.

A partir de la crise de 2008, les drames se déroulent de façon continue. Les pertes provoquées par les spéculateurs qui avaient émis des flots de papiers financiers sans la couverture correspondante à des fins spéculatives ont été couvertes généreusement par les ressources publiques des pays les plus affectés. Les mesures ont sauvé les banques mais n´ont fait que transférer le déficit aux coffres publics. Le chaos privé est devenu chaos public. En 2012, des mesures de régulation tant soit peu significatives n´avaient pas encore été prises. Sous les effets d´ une précarité croissante, le casino continue. 
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De la spéculation à l´investissement social utile

Curieusement, la réalité pathologique des sphères financières crée ses antidotes. Tandis que le courant théorique dominant – et le gros des ressources – renforce les activités spéculatives et le financement des corporations, un autre courant est en voie de se construire, répondant aux nécessités prosaiques de financement de la petite et moyenne entreprise, de l´agriculture familiale, des organisations de la société civile. On connaît les travaux de Muhamad Yunus au Bangladesh mais il vaut toujours la peine de souligner que beaucoup d´argent dans la main de quelques élus engendre le chaos, alors qu´un peu d´argent dans la main du plus grand nombre engendre des résultats frappants en termes de progrès économique et social.
 D´un point de vue strictement économique, pour qui ne possède pratiquement rien, un peu d´argent fait une énorme différence, en termes de santé, des conditions d´études infantiles, de meilleures conditions de production.

La réorientation désirée exige que les ressources financières puissent tout simplement servir à notre développement. Stiglitz renvoie à bon droit au Community Reinvestment Act – CRA – de 1977, aux États Unis, qui oblige les institutions d´intermédiation financière à appliquer une partie au moins de leurs ressources au développement des communautés  qui, en fin de compte, sont propriétaires de ces ressources. Le Federal Register du 19 juillet 2001 explicite l´objectif de s´assurer que les ressources financières « assurent leurs engagements de manière continue et positive afin de contribuer à la satisfaction des nécessités de crédit des communautés locales où les applications sont autorisées. Au surplus, le Congrès a instruit les agences à évaluer l´accomplissement des tâches exigées de la part des institutions (financières)  correspondant aux nécessités de crédit de toute la communauté ».
 Avec ce genre « d´engagements » et d´actions « affirmatives », nous sommes loin de la spéculation pure et simples permise aux intermédiaires financiers disposant de  l´argent de tiers. Il importe de mettre les ressources de la communauté à la disposition de la communauté elle-même.
 

Stiglitz présente aussi l´importance du système chinois : « Les villes et les villages canalisaient leurs précieuses ressources visant la création de richesse et il se développait une forte compétition en vue du succès. Les habitants des villes et des villages pouvaient vérifier ce qu´il advenait de leurs fonds. Ils savaient s´il y avait création d´emplois et si la rente augmentait. Peut-être n´y avait-il pas démocratie mais il y avait mise en responsabilité. De nouvelles industries ont été localisées en zones rurales, ce qui a aidé à reduire la tension sociale accompagnant inévitablement l´industrialisation. Voici la Chine qui a lancé les fondations d´une Nouvelle Économie suppléant les institutions existentes, maintenant et fortifiant son capital social, alors qu´en Russie il se voyait dilapidé. »

L´Allemagne offre un autre exemple intéressant que nous avons déjà commenté. L´énorme masse d´épargnes familiales du pays n´est pas confiée à ceux qu´on nomme les « investisseurs institutionnels » afin qu´ils spéculent. Elle est gérée par de petites caisses d´épargne qui existent en chaque ville ou village.  L´Economist informe que plus de la moitié de l´épargne allemande est administrée de cette façon. La revue considère, naturellement, qu´il y a  là un facteur de retard, car l´argent serait appliqué de manière plus dynamique si l´épargne était administrée par quelques groupes financiers internationaux. Ce sont ces groupes, pourtant, qui ont engendré la débacle financière de 2008.
 

C´est ne pas voir l ´immense gamme de petites initiatives que des localités bien capitalisées peuvent prendre, comme la création de petites entreprises, restaurants typiques, transformations de produits agricoles locaux -  tout ne doit pas nécessairement aller à Mcdonald ou au réseau d´hypermarchés – selon un processus qui n´est pas seulement économique mais culturel et associatif. Il rend à une région la « possession » de son territoire ouvert à des  initiatives autonomes et créatrices. Il n´est pas inutile de rappeler que 54% des entreprises aux États-Unis emploient jusqu´à 5 personnes et que le pays possède 26 millions de micro et petites entreprises. Il y a ici un grand hiatus dans la théorie économique qui ne considère productive la petite entreprise que quand elle est réduite au rôle de sous-traitant d´un géant corporatif.

Si la théorie laisse en blanc l´écrasement de l´initiative économique individuelle et associative dans le capitalisme globalisé, sur le plan de l´économie appliquée surgissent des choses très intéressantes. Le livre Les placements éthiques constitue un genre de petit manuel pour qui veut faire des choses utiles avec son argent au lieu de le mettre à la banque.
 Sans trop théoriser, le livre part du principe que les personnes en chair et en os prétendent équilibrer des intérêts variés, tel qu´obtenir une rémuneration raisonable pour leur argent mais acquérir aussi une certaine sécurité, des liquidités au cas où elles se feraient nécessaires de manière urgente et, enfin, avoir le sentiment que leur argent sert utilement. Les placements financiers utiles présentés dans le livre se réfèrent concrètement à la France mais ouvrent des perspectives générales.

Pour son usage pratique, il y va d´un petit manuel où à chaque page apparaît un propos éthique, avec des indications sur la taxe moyenne de rémunération du placement, sur les liquidités (certains fonds exigent une certaine durée de placement), concernant aussi la sécurité (on va des placements garantis par l´État jusqu´aux placements de risque tels que sur le marché des actions), sans oublier la «plus-value éthique» qui décrit en détail le type d´activité socialement utile concerné, touchant aussi à l´environnement. Le processus s´est établi aussi en France parce que, outre l´intérêt de la population, les banques locales – communautaires ou d´État – ont commencé à garantir les placements engagés sous initiatives de l´économie solidaire, engendrant un processus parfaitement sûr em termes financiers et de productivité systémique élevée.

Les placements concernent typiquement des entreprises d´économie solidaire – par exemple votre argent sera appliqué dans une petite entreprise qui organise le transport pour personnes handicapées de la ville, initiative trop ponctuelle pour intéresser des groupes d´entrepreneurs traditionnels - ou d´entreprises traditionnelles qui passent par le crible d´une série de critères comme l´observation des normes du droit du travail, le respect du consommateur et ainsi de suite. Il existe aussi des fonds qui, outre tout cela, excluent un ensemble d´entreprises notoirement anti-sociales comme celles qui produisent des armes, des cigarettes ou des boissons alcooliques.

Cela implique à son tour un ensemble de critères d´évaluation des activités d´entreprises qui vise bien au delà du profit et surgissent ainsi diverses institutions qui accompagnent de manière systématique divers secteurs d´activités et d´entreprises, de telle manière que la personne qui applique dans un fond puisse connaître effectivement l´usage final de son argent. Nous sommes tous habitués à l´indicateur du «risque Brésil», qui présente le risque qu´un pays déterminé ou une entreprise déterminée représente pour les agents financiers, mais les indicateurs de l´utilité sociale des entreprises n´apparaissent pratiquement pas, et jamais celui du risque pour le Brésil, par exemple, celui d´activités spéculatives. Dans notre cas, ce concept est de grande importance, car là où prédominent de petites banques municipales et où la population peut dans une bonne mesure accompagner ce qui est fait de son argent, les mécanismes de marché fonctionnent ainsi qu´un minimum de concurrence. Dans le cas brésilien, s´agisssant de  conglomerats, nous n´avons normalement aucune idée de ce qu´il arrive dans le secteur privé, encore moins que dans le secteur public.
 

Le système monté en France est mûr et assez sophistiqué. Il touche à une législation  permettant que certaines applications financières soient traitées de manière différenciée par le fisc, à un système d´appréciation des entreprises par les institutions d´évaluation, à une forte participation d´organisations de la société civile, de syndicats ou de pouvoirs locaux et renvoie à un système régulier d´information à l´actionnaire et à l´agent financier désireux d´appliquer. Le système s´étend à un rythme de 20% par an. Il existe des organisations de la société civile qui administrent déjà plus de 800 millions d´euros, près de 2 milliards de reais. Pour leur part, elles ne jouent pas au casino international.

En termes théoriques, le succès des expériences de ce type est d´importance majeure, car il implique qu´enfin de compte les gens ne veulent pas simplement atteindre au maximum du rendement ou à garantir la sécurité de leur argent. Les gens veulent au contraire réaliser des choses socialement utiles s´ils en ont l´occasion, et cette occasion s´organise. Une note introductive d´Henri Rouillé d´Orfeuil donne le ton:«Les objectifs sont clairs. Il s´agit d´introduire la solidarité, soit un souci du bien commun, au coeur même de l´économie pour que la croissance amène au progrès social et au développement durable, pour que les entreprises deviennent socialement et écologiquement responsables».

Le pivot alternatif de la médiation financière constitue la cible d´attaques des grands groupes spéculateurs et se voit ridiculiser par le «mainstream» de la science économique. Et pourtant, quand Hazel Henderson et d´autres ont créé l´«ethical market place», littéralement «marché des placements éthiques», ils ont surpris un immense intérêt social, qui se matérialise par un flux impressionant de ressources. De nos jours les groupes financiers spéculateurs et les grandes banques ouvrent des créneaux d´activité socialemente responsables, ne serait-ce que pour préserver leur image.

Il est instigant de voir (et nous sommes tous concernés) que, tandis que les mécanismes du marché sont en cours de se voir entravés par les géants transnationaux ou nationaux qui monopolisent d´amples secteurs économiques, manipulent les flux et restreignent l´accès aux informations, engendrant déséquilibres et crises, des formes alternatives de régulation économique surgissent, fondées sur des valeurs et sur la participation directe du citoyen.

Faire de la politique a toujours été considéré comme une activité très centrée sur le vote, le parti, le gouvernement. Mais récemment, des activités surgissent où la société civile organisée retrousse ses manches et prend sur soi une série d´activités. D´une manière chaque fois plus claire et significative l´action économique guidée par des valeurs, par des conceptions politiques dans le sens le plus large, prend forme. Les gens découvrent qu´on peut «voter avec son argent». D´autres activités ont surgi au Brésil, avec l´aide entre autres de Paul Singer, dans la ligne de l´Économie Solidaire. On ne compte plus les initiatives de microcrédit, de crédit solidaire, d´ONGs offrant des garantie de crédit.

On se trouve dans un domaine où surgissent d´excellentes études descriptives du genre «voyons comment ça fontionne» sans grande ambition théorique. On voit surgir aussi dans la même sphère une pratique généralisée de séminaires et conférences où les personnes qui administrent les nouvelles formes de gestion de nos épargnes rencontrent des chercheurs en sciences sociales construisant ainsi des approches renouvelées.

Une petite digression s´impose ici. Notre vision de l´économie continue à être centrée sur l´appréhension manufacturière héritée du XX siècle. Mais les secteurs émergents de l´économie ne sont pas les fabriques, ce sont les réseaux de santé, les systèmes réglés d´éducation, la recherche et l´organisation de la connaissance, les activités culturelles et ainsi de suite. Les gens s´étonnent du fait que les activités industrielles représentent aux États-Unis 14% du PIB et l0% de l´emploi, déclinant rapidement, alors que la santé représente déjà 17% du PIB. Si nous sommons éducation, culture, sécurité, nous atteignons à plus de 40% du PIB. L´économie est chaque fois moins basée sur le capital fixe (machines, équipements, constructions) et chaque fois plus sur l´organisation et la connaissance. En d´autres termes, l´économie qui surgit n´a pas besoin de gigantisme pour être efficace, au contraire. En réalité, le gigantisme dans ces domaines engendre des «déséconomies» d´échelle, en raison de la burocratisation et de la monopolisation du contrôle d´accès aux serviçes essentiels.

En d´autres termes, il y a une convergence à construire entre le surgissement de nouveaux secteurs d´activité et les formes de financement qu´ils exigent. Quand les activités économiques du domaine social, tels que la santé, l´éducation, la culture et autres deviennent dominants dans notre mode de production, le concept de financement change aussi. Le système de concentration du financement peut se sentir à l´aise en compagnie des gigantesques entreprises d´assurance maladie: en ce cas nous sommes  devant une alliance absurde d´intérêts spéculatifs avec l´industrie de la maladie. Mais si nous désirons une politique sociale qui obtienne des résultats portant sur la qualité de vie, les innovations de la gestion financière, dans la lignée des diverses formes de crédits qui surgissent, se montrent parfaitement cohérentes et économiquement beaucoup plus rentables. Ce sont des activités capillaires qui s´ajustent bien à des systèmes de fonctionnement en réseau.

Sous ses aspects financiers la logique en place est très ressemblante: réaliser des opérations planétaires avec des papiers financiers ou des spéculations avec des commodities et des marchés futurs peut permettre aux intermédiaires de gagner de l´argent, mais pour qu´il y ait investissements productifs, augmentation des emplois et richesse, il faut d´abord identifier de bons projets, connaître qui va investir, se familiariser avec le contexte économique local. Si c´est un bon projet, il rendra des bénéfices et permettra de payer des intérêts. Cela exige une certaine proximité, des systèmes décentralisés, une capacité d´évaluation et un accompagnement effectif. C´est bien plus laborieux. Et surtout, cela ne fonctionne pas à partir de lointains bureaux transnationaux. Le crédit comme incitation engendre de nouvelles richesses. La spéculation financière n´aboutit qu´à une chose: à ce que la richesse existente change simplement de mains.

Ce que nous suggérons ici, c´est qu´il existe une nouvelle théorie en construction, sans que nous nous en apercevions tellement nous sommes occupés à réfuter les marginalistes ou la loi des avantages comparés de Ricardo. Il ne s´agit pas de procédés socialement charitables et économiquement secondaires. Il est question d´un espace important à occuper. Nous n´avons pas besoin d´un gouvernement qui nous plaise pour retirer l´argent de la banque et appliquer nos épargnes à des choses utiles. La reprise du contrôle sur nos épargnes émerge comme un axe structurant des dynamiques sociales; le droit à contrôler notre propre argent et à exiger que l´on nous rende des comptes quant à la manière dont il est appliqué est parfaitement démocratique.

6
Pouvoir économique et pouvoir politique


Ainsi, ene vision neuve des choses est en voie de construction. L´économie n´est pas une science qui doive fournir des instruments toujours plus sophistiqués d´analyse de conjoncture afin d´orienter les spéculateurs: elle doit à nouveau se concentrer sur les résultats – les «fins substantives» que nous voulons construire, portant surtout sur une société civile qui ne soit pas conçue seulement en termes économiques étroits mais aussi en termes sociaux et écologiques; le «nord» défini pour l´obtention de ces objectifs doit à son tour refonder la comptabilité économique, la manière dont nous calculons les résultats; c´est vers ces résultats, à leur tour, que doivent retourner les ressources engendrées par les épargnes des populations, les vrais propriétaires de ces épargnes mais dont l´usage a été exproprié. Cette expropriation, inutile de le dire, résulte des structures du pouvoir économique qui sont elles-mêmes en train de se modifier. 

Retournons au texte de Celso Furtado: «Il importe de formuler la politique de développement sur la base d´une explicitation des fins substantives que nous désirons atteindre et non pas sur la base des moyens imposés par le processus d´accumulation commandé par les entreprises transnationales». Plus loin, Furtado commente que «le comportement de l´entreprise d´amplitude planétaire constitue une mutation majeure dans l´évolution du système capitaliste car elle détourne vers des positions subalternes les forces sociales qui étaient en ascension et modifient substantiellement le rôle de l´Etat national.


David Korten est probablement aujourd´hui celui qui a fait preuve de plus d´application en ce qui concerne l´étude de l´organisation et l´articulation du pouvoir des grandes corporations. Auteur du livre,Quand les corportions gouvernent le monde ce paisible fonctionnaire de l´USAID, après des années de travail social en Asie, il a conclu que le conflit entre les objectifs déclarés – promouvoir le bien-être des populations – et les pratiques des entreprises, avait atteint sa limite, rendant par ailleurs peu significatif l´effort de promotion sociale qu´il réalisait dans les faits. Et il s´est décidé à montrer comment le système fonctionnait. 


Le livre est devenu un classique. En partie pour l´excellent travail de systématisation d´informations et pour sa portée analytique, en partie pour avoir mis en évidence l´impressionant hiatus entre l´importance que les entreprises transnationales ont assumée dans la gestion économique – et, de façon croissante, politique – de la société, et le peu d´informations que nous possédons sur la manière dont elles fonctionnent. L´unique noyau effectif de recherche sur les entreprises transnationales, qui fonctionnait aux Nations Unies sous le nom de United Nations Center for Transnational Corporations – UNCTC, a été démantelé dans les années 1990.

Cette opacité programmée a été renforcée par le mécanisme qui soutient les mídias de par le monde. De nos jours, le compte publicitaire fait partie du prix que nous payons pour les produits en vente sur le marché. Cet impôt privé nous coûte, selon l´évaluation du PNUD (Programme des Nations Unies pour le développement) de 1998 près de 430 milliards de dollars et selon l´évaluation de Lawrence Lessig, de 2001, autour d´un billion de dollars. Comme cette publicité est financée essentiellement par de grandes corporations et constitue la base de survie économique des moyens d´informations dont nous disposons, ceux-ci ont tendance à présenter seulement des images sympathiques de qui achète leur espace publicitaire. Il en découle qu´au moment où éclatent des scandales comme ceux d´Enron, de WorldCom, de Parmalat, de Lehmann Brothers ou d´autres, nous tombons des nues. 

Nous avons affaire, toutefois, à des procédés courants, où des cadres supérieurs, pris sur le tas après quelque méfait rendu public, haussent les épaules et commentent que «tout le monde fait la même chose». John Perkins montre, dans son Confessions of an Economic Hitman, comment on monte, litteralement, la dette des pays politiquement fragiles. Principal économiste de la Main (Chas. T. Main Inc., entreprise consultante  spécialisée en infrastructures conseillant des firmes telles que Enron, Bechtel Halliburton et d´autres aussi notoires), il signe une prévision sciemment exagérée de la croissance économique au cas où un pays investirait de grandes sommes en infrastructures-, ce stratagème a été appliqué en Arabie Saoudite, Équateur et bien d´autres. Avec ce rapport, et face aux prévisions frauduleuses de croissance qui rendent plausibles le payement postérieur de prêts, les entreprises négocient avec la Banque Mondial et d´autres agences financières les prêts correspondants et les contrats d´exécution sont naturellement alloués aux entreprises qui ont contribué aux pressions visant à l´obtention du prêt, comme celles qui ont été mentionnées plus haut. Les entreprises s´enrichissent sous l´effet des contrats, la croissance n´a pas lieu (il n´y a pas de miracle) et le pays dépasse sa capacité d´endettement. Vient alors le second stratagème, qui consiste en la renégociation de contrats d´exploitation du pétrole et autres richesses, profitant de la fragilité financière engendrée. Tout ce mécanisme est habituellement présenté comme assistance aux pays pauvres et ceux-ci n´ont pas d´habitude la liberté de refuser l´embrassade d´amis de telle sorte.
 

Une autre étude très intéressante nous est offerte par Joel Bakan, The Corporation: the pathological pursuit of profit and power.
 L´auteur part d´une évidence un peu oubliée: la loi qui crée la «personne juridique» se destinait à protéger les personnes, mais a été étendue aux entreprises qui acquérirent ainsi des droits, comme si elles étaient proprement humaines. Évidemment, comme dit l´auteur, alors qu´une personne physique peut être mise derrière les barreaux, cela ne peut arriver à une personne juridique. Et une personne juridique, avec beaucoup d´argent, d´innombrables avocats, le contrôle des médias et un autofinacement permanent, – au moyen de ce que nous payons en achetant ses produits, en payant ses intérêts ou en utilisant ses sofwares – acquiert graduellement un grand pouvoir. Mais alors qu´une personne physique possède divers facettes, des intérêts diversifiés, des préoccupations éthiques, par loi la corporation n´a pour seuleobligation que le maximum de rentabilité, satisfaisant ainsi ses actionnaires.


Ainsi se crée une pseudo-personne, doué de zéro de scrupule et d´un immense pouvoir. Les façons dont les corporations apprennent à nous dominer sont examinées selon les mêmes critères que ceux des spécialistes de la santé pour classifier les psycopathes: absence d´intérêt envers la société, absence de sentiments éthiques et ainsi de suite. Un groupe de personnes a eu l´idée de faire de ce livre un film, ce qui constitue une innovation méthodologique intéressante: au lieu de parcourir, dans des paragraphes mis entre guillemets, ce que Peter Drucker, le grand théoricien de l´administration globalisée, a à dire sur un problème déterminé la citation devient audiovisuelle et nous voyons l´auteur expliquer son opinion sur l´écran. L´ensemble de ces opinions, groupé par «chapitres» cinématographiques, finit par constituer un excellent document scientifique sur le comportement des corporations. Les arguments se racontent par images et par paroles, et non par pages. Le résultat est convaincant – ce sont des personnes de chair et de sang qui sont lá devant vous et vous parlent – et renvoie à une forme plus dynamique et vivante que l´écriture de nos lourdes et lassantes oeuvres de science économique.
 

Malgré le harcèlement publicitaire continu des grandes corporations, la dimension illégale des activités corporatives monte graduellement à la surface. Une lecture intéressante de cet aspect renvoie à L´économie citoyenne, de Henri Rouillé D´Orfeuil: «Paradis fiscaux qui jouent le double rôle de cachette légale pour les capitaux qui essaient de se soustraire aux obligations fiscales et sociales et se placent en interface avec l´économie du crime, dont le «produit annuel brut» est évalué à un billion de dollars par le FMI, de 2 à 5% du PIB de la planète – les évaluations sont difficiles-, cet argent passant ainsi aux mains des agents qui blanchissent l´argent. François-Xavier Vershave, qui a étudié certains de ces circuits, aiment à déclarer que «dans peu, seuls les pauvres et les imbéciles paieront des impôts»... Le magistrat Jean de Maillard émet aussi un jugement clair et limpide: «Cette globalisation de l´économie criminelle s´accompagne d´une criminalisation de l´économie mondiale, et les deux tendances se rapportent aujourd´hui à une logique commune. La fusion entre l économie légale et l´économie criminelle paraît, ainsi, actuellement réalisée´».
 

David Korten, Joel Bakan, John Perkins – entre tant d´autres – sont des auteurs qui étudient le pouvoir des entreprises transnationales mais n´élaborent pas de théories générales: ils étudient les faits et leur articulation, enrichissant la base de l´information avec des données empiriques. Graduellement, apparaissent des régularités, des contradictions et des tendances. C´est ainsi que s´ébauchent des théories qui devront être confrontées avec d´autres études empiriques, d´autres analyses par secteurs.

Les opinions, une fois de plus, seront contradictoires: les capitaines de corporation mettront l´accent sur les technologies, l´efficacité, le pouvoir créateur auxquels ils prétendent participer. D´autres désigneront plutôt les désastres écologiques, la concentration de la rente, le chômage, la manipulation de l´information, le pouvoir destructif de la spéculation. La contradiction ne se résoud pas à l´intérieur de la sphère économique mais conduit à une perspective plus ample: tout pouvoir non contrôlé tend à dégénérer. La science économique doit se comprendre comme une pierre supplémentaire dans une mosaïque qui ne devient compréhensible que dans sa dimension élargie. L´argument de base, dans l´ensemble, est clair: un ample pouvoir politique a surgi mais sous un visage économique et, donc, soustrait à des contrôles politiques, soit disant soumis aux «forces du marché». En réalité, il n´en est rien. Démocratie, disent ces entreprises, seulement au dehors de leurs murs. La démocratie doit s´arrêter à la porte de l´entreprise?
7
La théorie de la consommation

Revenons à l´axe méthologique que nous sert de guide dans ce petit essai. Il ne s´agit pas d´une révision théorique cherchant à analyser les grandes écoles de pensée et de voir comment la réalité y trouve encore un potentiel explicatif. Il s´agit plutôt de partir des vecteurs de plus grand impact structurel, comme le pouvoir des entreprises transnationales ou la financiarisation des économies et ainsi de suite, pour, tout en suivant librement les fils que nous suggèrent la lecture de Celso Furtado,  en particulier son  essai  À la recherche d´un nouveau modèle, nous mettre en condition d´identifier les axes d´analyses qui se dessinent dans la littérature économique.

Il n´est pas question de sous-estimer les classiques. Ceux-ci méritent d´être étudiés, mais dans le quadre de référence qui leur a donné vie, ce qui exige une bonne connaissance historique de la réalité qu´ils ont cherchée à expliquer. Aller chercher des citations de grands auteurs, sans se donner le travail de démontrer à quel point une idée continue à être valable dans le contexte actuel, constitue seulement un argument d´autorité. «Comme le comportement des variables économiques dépend en grande mesure de ces paramètres (non-économiques) qui se définissent et évoluent dans un contexte historique, il n´est pas possible d´isoler l´étude des phénomènes économiques de leur cadre historique».


La science économique, dans un contexte qui se transforme, doit se transformer. « La valeur du travail d´un économiste, comme de reste de n´importe quel chercheur», écrit Celso Furtado, «résulte de la combinaison de deux ingrédients: l´imagination et le courage de prendre des risques dans une quête incertaine». En prenant ses distances du consensus, l´économiste se rendra compte que les chemins déjà parcourus par d´autres n´ont pas grande valeur», et «perdra en peu de temps la révérence devant ce qui est établi et mis en traité.»
 

Ce point étant éclairci, nous voulons aborder ici un autre «axe de réalité», que constitue la consommation. «Il n´échoit au consommateur, nous dit Furtado, qu´un rôle essentiellement passif. Sa rationalité consiste à répondre «correctement» à chaque stimulus auquel il est soumis...L´individu peut réunir autour de soi une myriade d´objets sans avoir contribué en rien à leur création. L´invention de tels objets est subordonné au processus d´accumulation, qui trouve dans l´homogénéisation des modèles de consommation un puissant levier». Il en découle que l´homme cesse d´être sujet du processus; dans le cadre de la «rationalité instrumentale», «l´homme est ici identifié à un objet susceptible d´être analysé et programmé».
 

L´anti-texte à ce sujet est évidemment l´ouvrage de Milton Friedman, de l´école de Chicago, qui avec l´audace de qui n´a pas de compte à rendre à la réalité, seulement à la corporation, a écrit, avec l´aimable collaboration de son épouse  Rose, le classique Free to Choose, un tribut à la liberté de choix du système. J´ai toujours pensé que Friedman devait sa renommée et son pseudo-nobel beaucoup moins à la cohérence de sa pensée qu´au fait de divulguer des idées qui  défendent le système. Le système peut-être généreux.


John K. Galbraith n´appartient sûrement pas au système. Outre cela, il écrit magistralement. Autrefois, ce magistralement impliquerait des phrases complexes et des expressions recherchées. Dans le désert stylistique de la science économique contemporaine, cela implique surtout d´écrire de manière simple et directe. À la lecture de L´économie des Fraudes innocentes, nous ressentons clairement le plaisir qu´à eu Galbraith à écrire. C´est le plaisir d´aligner des idées claires et distinctes, du même genre que produit un travail bien fait.

Le pouvoir corporatif se vêtit de façon respectable. La corporation cesse d´être un monopole ou un oligopole capitaliste et en vient à reçevoir le nom de «marché».
 La version officielle qui s´est construite autour de ce marché, selon Galbraith, tient en un paragraphe: «Dans le système de marché, on prétend que le pouvoir de dernière instance, répétons-le, est placé dans les mains de ceux qui achètent ou décident de ne pas acheter; ainsi, sous quelques réserves, le pouvoir de dernière instance appartient au consommateur. Le choix du consommateur donne forme à la courbe de la demande. De la même manière que le vote apporte une autorité au citoyen dans la vie économique la courbe de la demande conférerait de l´autorité au consommateur». Le mécanisme est très clair, mais il a le défaut de ne pas correspondre au réel».
 

La réalité consiste en ce que Galbraith dénomme «système corporatif» qui s´appuie sur le monopole ou l´oligopole et centralise de façon dramatique le pouvoir économique dans le monde de la grande entreprise, rongeant l´espace de la concurrence, laissant le consommateur sans options. Au surplus, le gigantesque système de manipulation du consommateur au moyen de la publicité amène à ce que ce soit le système corporatif lui-même qui définisse le profil de la demande. À l´intérieur de la corporation, en outre, le pouvoir n´est pas dilué entre un grand nombre d´actionnaires, mais concentré dans la burocratie corporative, mise en évidence entre autre par les rémunérations astronomiques qu´ils s´attribuent les uns les autres. Comme la structure oligopoliste croissante permet de manipuler les prix, on y incorpore les coûts de fabrication de la marque et de l´image corporative, ainsi se ferme le cercle. Le mécanisme de libre concurrence a été substitué par un mécanisme de pouvoir.

En une autre étude, Galbraith est encore plus explicite; il y commente que le capitalisme est passé de mode: «La référence consacre maintenant le système du marché» Au lieu de propriétaires de capital , «nous avons le personnage admirablement dénommé «forces du marché». Il serait difficile de trouver un changement de terminologie qui coincide avec les intérêts de ceux à qui le pouvoir donne de l´argent. Ils disposent maintenant d´un anonymat fonctionnel.»


À l´avis de Galbraith, une autre fraude a lieu dans l´interprétation de la conjoncture macro-économique. «La réputation erronée et favorable de la Banque Centrale Américaine a de solides fondements: il y va du pouvoir et du prestige des banques et des banquiers, et du pouvoir magique qu´on attribue à la monnaie. Ils forment un groupe et ils appuient la Federal Reserve et ses membres, c´est-à-dire les banques qui leur appartiennent. En cas de récession, le taux des intérêts est réduit par la banque centrale, les banques-membres doivent repasser le taux réduit à leurs clients, les encourageant ainsi à faire des emprunts. Les entrepreneurs produiront alors des biens et des services, ils vont pouvoir acheter des plans industriels et des machineries  avec lesquels ils gagneront de l´argent, et la consommation financée par des prêts à meilleure condition augmentera. L´économie répondra, la récession finira. Si alors se produit un «boom» avec menace d´inflation, un coût augmenté du crédit promu aussi par la Federal Reserve et imposé aux banques-membres élèvera les taux d´intérêts. Voilà qui restreindra l´optimisme excessif, équilibrera les prix, en nous protégeant de l´inflation».
 La difficulté, nous dit Galbraith, «est que ce processus hautement plausible, avec lequel on a tendance à tomber d´accord, n´existe que dans la foi économique bien ancrée, non pas dans la vie réelle».

« En réalité, nous dit l´auteur, les taux d´intérêts constituent un détail quand les ventes sont mauvaises. Les entreprises ne font pas d´emprunts et n´élargissent pas une production qui n´a plus comment être vendue [...]. Reste un fait: quand les temps sont favorables, des taux plus élevées d´intérêts ne réduisent pas l´investissement capitaliste. Ceux-ci ne comptent pas beaucoup: la perspective d´un profit plus élevé est ce qui compte. Et en récession ou en dépression, le facteur décisif est la perspective de bénéfices réduit.»
. Selon Galbraith, « l´unique remède totalement confiable contre la récession est un flux solide de la demande de la part du consommateur.»
 Et la meilleure manière d´assurer ce flux n´est pas de réduire les impôts des riches qui épargnent et spéculent, mais d´augmenter le revenu des pauvres qui consomment.

Nous vivons ainsi dans le règne de la fantaisie scientifique: «La science économique et les systèmes économiques et politiques plus amples cultivent leur propre version de la vérité». Cette dernière n´a pas nécessairement beaucoup à voir avec la réalité».


Que reste-t-il de la théorie de la consommation, centrale dans la vision traditionnelle de la science économique, si le financement s´oriente par des critères spéculatifs et ne répond plus nécessairement à un élan économique, si les entreprises n´ont pas besoin de se faire concurrence par le biais des prix chaque fois plus administrés par des oligopoles, si le consommateur n´a pas d´information ou est trop débordé par l´excès de messages publicitaires pour avoir une notion de consommation rationnelle et, enfin, si la capacité régulatrice de l´État devient négligeable face au processus de globalisation? Peu de chose, à vrai dire, et le fait va se refléter dans la déformation absurde des priorités du développement économique.


Le rapport sur le Développement Humain 1998 examine les problèmes de consommation sous l´optique des besoins des personnes, ce qui constitue une innovation osée. La vision qui se dégage constitue essentiellement un appel à la réalité: «Le monde possède des ressources plus que suffisantes pour accélérer le développement humain pour tous et entraîner l éradication des pires formes de pauvreté de la planète. Faire avancer le développement humain n´est pas une tâche exorbitante. Par exemple, on a estimé que le total aditionnel de l´investissement annuel nécessaire pour atteindre l´accès universel aux serviçes sociaux de base serait d´à peu près 40 milliards, 0,1% de la rente mondiale, un peu mieux qu´un arrondissement statistique. Cela couvrirait le compte de l´éducation de base, de santé, de nutrition, de santé reproductive, de planning familial, d´accès à l´eau et d´assainissement pour tous».


Sous le titre «Les priorités du monde?», et à titre d´illustration, le Rapport compare les nécessités non couvertes par manque de ressources et les ressources de priorité douteuse. Par exemple, l´investissement annuel supplémentaire pour assurer l´éducation de base pour tous serait de 6 milliards de dollars, qu´on n´arrive pas à obtenir alors qu´on dépense 8 milliards de dollars en cosmétiques aux États-Unis; pour assurer l´eau potable et l´assainissement pour tous, 9 milliards seraient nécessaires et l´on dépense en Europe 11 milliards de dollars en glaces; la santé reproductive universalisée exigerait 12 milliards supplémentaires par an, la même quantité qu´on dépense en parfums en Europe et aux États-Unis; santé et nutrition de base pour tous exigerait 13 milliards de dollars supplémentaires par an et l´on dépense 17 milliards en ration pour animaux domestiques en Europe et aux Etats-Unis. Hors cela, on dépense 35 milliards de dollars en divertissement pour cadres au Japon, 50 milliards en cigarettes en Europe, 105 milliards en boisson alcoolique en Europe, 400 milliards en narcotiques dans le monde entier et 780 milliards en dépenses militaires par tous les continents .


Ainsi la dégradation simultanée de la capacité régulatrice du marché (dans le sens de mécanismes effectifs de concurrence) et la réduction de la capacité de planification de l´État entraînent une déformation de la consommation. Et quand l´intérêt final du consommateur n´est plus déterminant, les processus productifs se déforment. Le monde que nous héritons de ce processus est chaque fois plus surréaliste. En fait, ce qui se passe, c´est que nous appliquons à une réalité nouvelle des systèmes de régulation dépassés. On explique par des mécanismes de marché, théoriquement objectifs et démocratiques, des dynamiques qui appartiennent à des mécanismes articulés de pouvoir, qui entraînent à leur tour une culture surréaliste de comportement économique sans rapport avec ce que nous désirons faire de notre vie. 

Sur un plan autre, nos dépenses vont chaque fois moins à l´achat d´un produit et chaque fois plus à l´adhésion à un droit d´accès, - tels les plans de soins de santé, la téléphonie, la télé à cable, la copropriété et tant d´autres systèmes de consommation où notre choix est extrêmement limité.
 L´urbanisation a amené une expansion de la consommation collective qui n´apporte elle aussi que peu d´options. Nous sommes clients d´une banque parce que notre entreprise a établi l´accord de lui «fournir» un certain nombre de comptes de fonctionnaires et non parce que nous l´avons choisie; pour sa part,  l´établissement des cartels entraîne des options en fait peu différenciées. La connaisssance constitue une marchandise entre guillemets car elle ne devient source de bénéfice que si une entreprises peut en limiter l´accès et percevoir un péage sur son usage. Ce sont des réalités nouvelles. Et qu´est-ce-que le capitalisme quand l´élément régulateur principal que serait la demande finale a cessé d´exercer ce rôle?

À mesure que les marchés – dans le sens original de mécanisme régulateur démocratique d´innombrables agents économiques – cesse d´opérer, le système évolue vers de sous-systèmes différenciés d´articulation organisée d´intérêts, variant selon les secteurs, les régions et les cultures économiques héritées. Et pour mieux comprendre ces sous-systèmes la necessité d´études empiriques innovatrices se fait sentir. Le marché approprié par les grands groupes est chaque fois moins démocratique, en fait chaque fois moins marché.

À l´ère des corporations, quand l´économie cesse d´être réglée par les lois de la concurrence du marché et n´est pas non plus réglée par les lois de la politique – la planification continue d´être considérée comme une «ingérence» dans le système privé – un espace hors de contrôle est engendré. Ajoutons que, lorqu´il y a planification, la société peut discuter les options, au lieu de supporter des faits consommés, condition de base de processus économiques plus démocratiques.
8

Le harcèlement commercial

En l´absence de systèmes adéquats de régulation et en particulier sous les effets de  l´érosion de la capacité régulatrice du marché, un tout-est-permis en vient à dominer  où triomphe simplement celui qui a les moyens les plus amples, la plus grande capacité d´achat de temps de publicité, une poche plus grande pour affronter la guerre commerciale. On nous a toujours dit que la compétition était une bonne chose. Mais il y une condition sous-entendue derrière l´argument selon laquelle les entreprises rivaliseraient pour mieux nous servir et à pied d´égalité. Se permettre de penser que certaines entreprises se font concurrence pour mieux se servir ne serait-il pas plus exact? 

La guerre entre entreprises n´est pas, par elle-même, nécessaiment menée pour notre bien. Nous nous demandons, par exemple, chaque fois plus quel est le rôle qui nous incombe dans ce processus. Quand après une demi-heure dépensée au téléphone à essayer de joindre un être humain qui nous écoute et puisse résoudre notre problème, le téléphone répond soudain occupé, il ne nous reste qu´une phrase apprise par coeur, tant nous l ´avons entendue; «Votre appel est très important pour nous». Et comme les gens ont tendance à s´utiliser d´un langage scabreux quand une entreprise sous-traitante nous répond, un avis précède l´accueil personnalisé: «Pour votre sécurité, cet appel sera enregistré». Pour notre sécurité, bien sûr.

Nos rapports quotidiens se constituent en partie de contacts avec des entreprises ou des personnes avec lesquelles nous n ´avons pas de liens personnels mais des liens économiques. Rien que de petites tractations au jour le jour. De manière croissante, toutefois, nous nous sentons comme des guérrilleros armés de lance-pierres, affrontant les canons d´entreprises géantes commandant des esquadres d´adjudants sous-traités et de puissantes firmes d´avocats. 

Les nouvelles technologies permettent que nous traitions nos affaires à distance: la communication apporte et emporte nos tâches quotidiennes instantanément, alors qu´autrefois nous avions à nous déplacer avec nos documents et nos informations. Cette nouvelle culture est extrêmement positive, et pénétre rapidement les procédés bureaucratiques. Cependant, quand des systèmes oligopolisés comme les banques, la téléphonie et d´autres s´approprient du processus, c´est le consommateur lui-même qui devient un sous-traitant. Dans un article amusant, le très conservateur The Economist commente: «Bien des gens se plaignent des entreprises qui sous-traitent le travail dans des pays aux bas salaires: mais combien se rendent compte que les entreprises sous-traitent de manière croissante le travail de leurs propres consommateurs?[...] Qui ne s´est pas déjà surpris traqué par une série interminable d´options númeriques? Voilà qui peut rendre les clients furieux, hors de soi. Dans leur désir de rabattre les coûts, beaucoup d´entreprises difficultent délibérément l´accès à l´opérateur humain».
 La communication s´interrompt quant vous en arrivez presque à celui qui pourrait résoudre votre problème. 

Avons-nous le choix? L´article du The Economist constate que dans la mesure où toutes les banques adoptent le système, le consommateur ne peut voter «avec les pieds» et se diriger vers une autre banque. Les autres institutions difficultent chaque fois plus l´accès personnalisé, même par voie téléphonique. On n´a jamais entendu dire que les banques réduisent les tarifs. Nous payons maintenant pour un service que nous réalisons nous-mêmes. Selon la revue «vous ne vous en êtes peut-être pas rendu compte, mais vous aussi travaillez maintenant pour votre banque ou compagnie téléphonique.» Dans l´exemple présenté, «l´auto-service online peut réduire le coût d´une tractation à un minimum de 0,10 dollar, comparé à 7 dollars pour réaliser la même tractation dans un call centre».


La furie suscitée par la publicité non sollicitée sur nos ordinateurs reflète également le sentiment d´impuissance croissante que nous ressentons. Il se trouve que cela semble une bonne affaire aux entreprises de publicité. Les rues de notre ville, par ailleurs, se couvrent graduellement de out-doors, nous massacrant d´images indésirables. Y-a-t-il une limite éthique? Un autre article de The Economist rapporte la guerra de la Coca-Cola, de la Pepsi et d´autres contre l´eau et le lait dans les écoles: en échange des machines de vente de boissons réfrigérantes, les écoles reçoivent bourses, software, équipement de sport et autres.
 

Il est intéressant de noter une autre dimension du croisement du pouvoir économique centralisé de la corporation avec la capilarité des nouvelles technologies. Quand l´ordinateur d´une entreprise peut envoyer, pratiquement sans coûts, 10 millions de messages qui arrivent à domicile ou au bureau, les relations économiques changent. Par ailleurs, le même mécanisme permet, par exemple, d´ajouter une petite taxe à ce que nous payons, sans que nous nous en apercevions. La revue américaine Business Week, alors qu´elle préparait un rapport spécial sur le sujet, a conclu que les États Unis, l´ancienne Land of the Free, se transforment rapidement en Land of the Fee, le pays des perceptions maquillées (hidden charges). 


L´article montre par exemple comment la firme AT&T en ajoutant une modique «taxe d´évaluation régulatrice» de 99 centimes par mois sur le compte de leur clients pour les appels téléphoniques à longue distance a prélevé quelque chose comme 475 millions de dollars. Des perceptions discrètes auprès des consommateurs qui paient leurs factures online apportent aux banques des bénéfices estimés à deux milliards de dollars. Selon l´article, «les entreprises ne peuvent élever les prix sans perdre des affaires, alors elles enterrent des taxes plus élevées dans `les lettres minuscules´(fine print) des contrats». Selon Stephen Brobeck, directeur de la Consumer Federation of America, «il est beaucoup plus facile d´élever les prix au moyen de taxes obscures et de surcharges que d´élever les prix de vente». Un juge de la Cour Supérieure de Californie a obligé MasterCard et Visa à restituer 800 millions de dollars pour la perception de charges dissimulées sur des achats pratiqués en monnaie étrangère. L´article considère que «la perception de taxes est aujourd´hui hors de contrôle. Une des pires violatrices est l´industrie de télécommunications qui fait publicité de plans à bon marché pour appels à longue distance et perçoit des charges extras accroissant en moyenne de 20% la facture du portable de leurs clients.»

L´argument éthique prédominant reste «tout le monde le fait»: le porte-parole de l´AT&T s´explique « si vous publiez des tarifs plus élevés basés sur les dépenses et les concurrents publient des tarifs plus réduits tout en ajoutant plusieurs taxes en bas de page, qu´allez-vous faire?» Le rapport du Business Week constate que «personne n´arrive à surpasser l´industrie de la carte de crédit en sa capacité d´inventer des taxes». La liste du banditisme est imposante, portant sur d´innombrables grandes corporations. Ces escamotages légaux concernent aussi, par exemple, les moments de détente et d´inattention comme lors de la location d´un film chez Block Buster rendu en retard. Les compagnies d´aviation ont découvert qu´elles peuvent inventer des amendes parce que le passager a dû modifier l´horaire de son vol; au surplus, elles attirent des clients en promettant des miles, promesses auxquelles elles ne pourront pas toujours satisfaire. Il s´agit presque toujours de petites escroqueries prises sur de plus grandes dépenses; le consommateur soupire mais paie.
 Ces sentiments d´indignation rageuse (outrage) ont entrainé aux États-Unis le surgissement d´innombrables institutions à l´intérieur de la société civile. Mas l´affrontement est difficile car le citoyen commun n´a ni le temps ni les ressources pour faire face aux entreprises sous-traitées d´une grande corporation qui dispose des services permanents de bureaux d´avocats pour se défendre (ou menacer), de firmes de recouvrement bancaire qui calculent risques et bénéfices et de sociétés de relations publiques dont la fonction est d´apaiser le consommateur. Quand la situation devient critique, les corporations engagent des campagnes millionaires pour sauvegarder leur image et détourner les pressions, activité qui, par ailleurs, est devenue un secteur économique lucratif. Les institutions qui s´essaient à défendre le consommateur font face à cette offensive avec difficulté.
 

Il résulte de tout cela que quand nous réunissons un ensemble de transformations économiques comme la formation d´un univers de géants corporatifs, la cartélisation qui permet de manipuler les prix, la généralisation de la publicité envahissante qui modèle à nos dépens notre profil de consommateur, la facilité avec laquelle la corporation pénètre dans notre maison grâce à notre ordinateur percevant de petites taxes sur tout ce que nous faisons et se maintenant au surplus informée de nos actions par l´intermédiaire de cookies insérés, tout cela engendre un univers nouveau où les concepts traditionnels perdent leur pouvoir de conviction. L´information concernant ces processus est rarifiée dès lors qu´il s´agit de corporations que les midias commerciales considèrent comme des clients, acheteurs d´espace publicitaire. C´est un système nouveau qui exige de notre part la réformulation de nombreuses catégories traditionnelles et surtout le rassemblement d´études empiriques qui nous permettent des avancées théoriques plus proches de la réalité.

Celso Furtado situe la consommation comme facteur principal de la chaine de causalités qui modèle le système qui nous régit, et montre que dans notre cas, celui d´une économie moins développée qui adoptent les habitudes des riches, la déformation devient encore plus grave: «L´adoption par les classes dominantes des standards de consommation des pays de niveaux d´accumulation bien supérieurs aux notres explique la haute concentration des revenus, la persistance de l´hétérogéneité sociale et la forme d´insertion dans le commerce international. La variable indépendante est, en dernière instance, le flux d´innovations dans les standards de consommation qui irradie des pays de niveau de rente élevé. De fait, ce mimétisme culturel a comme contrepartie le modèle de concentration de revenus que nous connaissons. Pour se libérer des effets de cet impératif culturel pervers, il devient nécessaire de modifier les standards de consommation dans le cadre d´une politique sociale ample, et, en même temps, d´élever l´épargne de manière substantielle en comprimant la consommation des groupes de revenus élevés.»
 

Le cercle logique se referme. Si les grandes corporations peuvent modeler la consommation, satisfaire le consommateur  n´a plus le même sens. En fait, c´est nous qui satisfaisons les entreprises. Un «plan-santé privé de première-classe» offre un accueil dans une maison luxueuse aux fauteuils coûteux et aux récepcionnistes parfumées. Or le service médical n´en vaut même pas la critique, non par la faute des médecins, mais parce qu´il est réglé par le just-in-time de la logique financière appliquée à la santé. Les enquêtes de marketing indiquent que le client ayant des problèmes de santé se sent désamparé, mal-assuré: donnons lui l´impression d´entrer dans un hôtel à cinq étoiles. Pour ce qui est du traitement, plus dispendieux pourtant que les jeunes filles à l´accueil, ce n´est pas lui qui attire des clients. Le service de santé se transforme en industrie de la maladie par simple poursuite rationnelle de bénéfices.

Il existe une génération neuve d´études sur la consommation. Il ne s´agit pas d´un thème nouveau, assurément. Il vaut toujours la peine de relire Thorstein Veblen, au ton suavement sarcastique quand il écrivait au sujet de la consommation ostensible en 1899: «Puisque la consommation de ces marchandises de luxe est une preuve de richesse, il devient honorifique. Et de la même façon, le fait de ne pas les consommer en due quantité et en due qualité constitue une marque d´infériorité et de démérite».
 Nous avons aussi les études de Wright Mills, Vance Pakard, de l´école de Frankfurt et d´autres. Mais des travaux comme ceux de Robert Kuttner ou de Juliet Schor comportent une vision de l´expansion qualitativement neuve de cette invasion commerciale. Le livre récent d´Henrique Rattner, O Resgate da Utopia, contient une phrase limpide: «le monde n´est pas une marchandise». La phrase traduit bien ce sentiment diffus que nous avons tous de rupture de limites.
 

La présentation du livre de Kuttner résume la perspective en dénonçant «la chaîne des arguments circulaires et des modèles mathématiques complexes qui ignorent les conditions du monde réel et laissent de côté les valeurs et objectifs qui ne peuvent être facilement transformer en commodities. Reste que ces valeurs et objectifs constituent ce que les américains considèrent être une part intégrale de l´identité nationale: justice, liberté, foi, loisir, famille, charité, amour». Quand on concentre les efforts sur les «commodities», sur les individus en tant que consommateurs et non en tant que citoyens, le système approfondit l´efficacité dans la production des choses inutiles. Comme le processus est régi non par les nécessités des personnes mais par la capacité d´achat, les inégalités s´approfondissent. Et les ínégalités engendrent, outre la perte de qualité de vie pour tous, une perte de productivité systémique. Ainsi, l´efficacité micro-économique engendre l´inefficacité macro-économique: «Les conséquences sociales négatives de l´inégalité dépassent de loin les gains de l´efficacité distributive d´allocations».


Juliet B. Schor est une chercheuse bien organisée, la preuve en est un livre de grand impact international, son Overworked American où elle a analysé comment les américains se rapportent à leur travail. Le fait est que les américains se sont mis à vivre pour leur travail, arborant, par exemple, – et avec orgueil – des durées de vacances et de loisirs qui restent loin derrière ce que connaissent d´autres pays. Est-ce un avantage? Enfin de compte, pourquoi vivons-nous?

Ayant constaté que l´américain est devenu littéralement esclave de son travail – le film American Beauty revient naturellement à la mémoire – Schor a réalisé une autre  recherche aussi vaste pour vérifier si au moins ce que l´américain fait avec son argent compense son effort. Ce second livre, The Overspent American, analyse tant la consommation obsessive que l´angoisse des familles, endettées de façon permanente par leurs achats et qui dépensent 18% de leur rente pour le service des dettes contractées.
  Le processus est de toute évidence très centré autour du lifestyle marketing, autour de la création de clusters de comportement suivi par les consommateurs. 

C´est la description du mécanisme qui importe ici. Prenons un citation plus longue pour mieux l´expliciter.«La plus grande intensité de la dépense compétitive a affecté plus que les finances de la famille. Il se produit aussi un effet boomerang sur les ressources publiques et la consommation collective. À mesure que les pressions sur la dépense privée augmente, l´appui réservé aux biens publics et le paiement des impôts souffrent une érosion. Éducation, services sociaux, sécurité publique, récréation et culture sont en train d´être comprimés. La détérioration des biens publics amène alors à une pression plus grande encore en faveur des dépenses privées. Les individus réagissent devant l´insuffisance des services publics en immatriculant leurs enfants dans des écoles privées, en installant des systèmes de sécurité et en dépensant plus de temps à regarder la chaine Disvovery Zone que dans l´espace local de loisir. Les pressions financières personnelles ont aussi réduit la bonne volonté des américains à appuyer des programmes de transferts envers les pauvres ou quasi-pauvres. Avec le déclin dramatique des ressources, on constate une augmentation significative de la pauvreté, une détérioration de quartiers pauvres et des niveaux alarmants de la criminalité et d´usage des drogues. Les individus qui en ont les moyens essaient «d´acheter» leur niche où éviter ces problèmes. Mais ce n´est pas là une solution pour éviter ces maux sociaux. Un problème qui surgit dans l´usage du discours national réside dans l´attention centrale apportée aux échanges commerciaux, négligeant la qualité de vie ou la santé sociale. Le produit interne brut est le dieu auquel nous nous adressons en prières. Mais le PIB est une mesure chaque fois plus pauvre pour situer le bien-être: il laisse de côté la pollution, le temps que les parents passent avec leurs enfants, la force du tissu social de la nation ou la probabilité d´être assailli en descendant dans la rue. ‘L´indicateur du progrès authentique’, mesure que l´on doit admettre encore peu élaborée mais qui inclut la qualité de vie, a divergé de manière croissante du PIB depuis 1973, et de façon négative. L ‘indice de santé sociale’, autre mesure alternative, a décliné pour sa part dramatiquement depuis 1976, restant à un bas niveau record durant les années 1990. Quand nous comptabilisons non seulement notre revenu mas les tendances ordonnant le temps libre, la sécurité publique, la qualité de l´environnement, la distribution du revenu, les suicides d´adolescents et les abus commis contre l´enfance, nous découvrons que les choses ont empiré les dernières vingt années, même si la consommation n´a cessé de croître».
 

Il est assez évident que se tuer au travail pour acheter des objets inutiles et ensuite travailler pour rembourser l´endettement originé par ses achats est d´une rationalité corporative parfaitemente compréhensible mais d´une idiotie lamentable pour ce qui est de la citoyenneté, des résultats qu´une bonne économie vise, comme nous l´avons vu au début de ce essai.

Une troisième recherche de Juliet Schor mérite d´être mentionnée: l´auteure a décidé d´étudier comment le processus influence les enfants dans un livre particulièrement frappant, Born to Buy.
 L´analyse systématique de l´univers de la publicité centrée sur le public enfantin montre que le gros de la publicité s´origine d´un nombre réduit de corporations qui produisent un éventail relativement étroit de produits appartenant eux aussi à de grandes corporations. Pour les médias, il s ´agit de Disney, Viacom, Murdoch et AOL Time Warner. Les produits sont fabriqués par Mattel et Hasbro dans le domaine des jeux électroniques; Coca-Cola et Pepsi dans le domaine des boissons réfrigérantes; McDonald et Burger King dans le domaine des fast-food  et ainsi de suite. «Dans le domaine de produits pour enfants, les marchés sont dominés par un petit nombre d´entreprises très puissantes. Cela est important pour plusieurs raisons. La première, c´est qu´avec le monopole surgit l´uniformité. La théorie économique prévoit que quand deux rivaux s´affrontent, la stratégie victorieuse les amène à devenir presque identiques entre eux. Pour les consommateurs cela signifie que la véritable variété et diversité des produits devient difficile à trouver. Si vous désirez une pizza toute graisseuse, des boisssons sucrées, des jouets en plastic et une série de programmes violents pour les enfants, pas de problème. Ce sont les autres choses qui manquent.»


Pour l´enfant, soumis en moyenne à 38 heures hebdomadaires d´exposition aux médias, l´impact est trés puissant. Au surplus de l´impact indirect de la publicité adressée au monde adulte, il s´est développé une industrie impressionnante de publicité adressée aux enfants de moins de trois ans, aux enfants un peu plus âgés dénommés «tweens» parce qu´on les situe entre les petits et les «teens» adolescents, et bien sûr, en troisième lieu, dirigée vers les adolescents eux-mêmes. Le contenu est centré sur un nombre relativement réduit de produits, essentiellement les «fast foods», les boissons réfrigérantes, les jeux et les vêtements.

L´idée à transmettre est que l´enfant en l´absence d´un produit déterminé n´est pas «dans le coup», il doit le ressentir psychologiquement: dans les mots de Nancy Shalek, président de l´agence Shalek Agency, « la publicité atteint l´idéal quand elle amène les personnes à sentir que sans votre produit, elles sont perdantes. Les enfants sont très sensibles à cela. Si vous leur dites qu´ils doivent acheter quelque chose, ils résistent. Mais si vous leur dites que s´ils ne le font pas ils ne seront que des «paumés» (dork dans l´original anglais), ils font attention. Vous touchez à leur vulnérabilité émotive, ce qui est facile à faire avec des enfants parce qu´ils sont les plus vulnérables dans leur sensibilité ».
 Nancy Shalek mériterait sans aucun doute le «Prix IgNobel», aujourd´hui si populaire. 

Juliet Schor analyse cet univers secteur par secteur maniant une documentation fournie. Il y a l´industrie dénommée «Big Food», de grandes entreprises d´alimentation caractérisés par leur «high-fat, high sodium, high-sugar» qui engendrent une épidémie d´enfants obèses à qui on offre en surplus des cirurgies esthétiques qui leur permettront de manger plus. Cette bataille inclut la lutte contre le lait et l´eau qui doivent être substitués par des boissons à doses élevées de sucre. Il existe aussi les bataillons de psychologues qui font des recherches sur l´enfance pour mieux arriver à etablir un courant de complicité entre les corporations et les enfants: l´idéal est d´insérer un coin entre les parents (vieux, désagréables, bourrés de jus naturel, de lait, de légumes, de fruits et d´autres crétinerie dépassées) et la jeunesse «cool» qui est plus maline, qui «n´avale pas n´importe quoi» (si ce n´est des saveurs chimiques mélangées à beacoup de sucre).

Il y a évidemment l´offensive par l´insertion de la publicité (et des produits) dans les écoles, y compris durant les horaires de classe. Beaucoup de l´impact résulte de la compréhension des enfants que si ces procédés sont légaux, autorisés par les parents et véhiculés dans les écoles, ils doivent être légitimes. La pénétration dans les écoles passent par la voie la plus évidente, car celles-ci ont toujours désespérément soif de ressources, d´ordinateurs, etc; les entreprises échangent l´assistance apportée pour le droit d´entrée dans l´école, dans la salle de classe et jusqu´à dans le contenu des livres au programme.

L´auteure s´en prend alors aux arguments principaux qui défendent les processus en cours et son regard d´économiste affleure. D´abord, l´affirmation que la télévision est gratuite: «La population paie la publicité et les programmes lorsqu´elle paie des prix plus élevés pour les produits présentés. Le fait est que si vous êtes un consommateur, vous payez pour la TV, que vous la regardiez ou non.»  L´idée que la publicité promeut la compétition et améliore ainsi la qualité des produits est une autre baliverne: «Avec les industries monopolisées d´aujourd´hui, le coût élevé des campagnes publicitaires maintient le contrôle des géants et exclut de nouvelles entreprises. Si l´on voulait vraiment atteindre au maximum d´innovation et d´amélioration des produits, on organiserait le système de manière à ce que la publicité soit moins chère et essentiellement informative».

Un autre argument à combattre prétend que la publicité augmente la demande et avec elle la production et l´emploi. «Mais la majorité des économistes discorde de cette logique. Ils considèrent la publicité comme portant sur le choix de la marque et non pas sur le volume global d´achats». Il y a également l´argument que les entreprises de publicité engendrent des emplois, argument défendu par le président d´une des plus grandes entreprises de publicité frustré par le sentiment d´avoir dédié sa vie à promouvoir des aliments de mauvaise qualité et à liquider la culture et les traditions locales. Á l´opinion de Juliet Schor, «quand il concerne des enfants, cet usage instrumental est encore plus questionnable. En effet, il y a très peu de justification à faire de la publicité pour enfants en ne visant qu´à assurer le bénéfice des agences».


Également puissant est l´argument selon lequel «tout le monde fait pareil» et si je ne le fais pas...Dans une entrevue à Schor, une publicitaíre déclare qu´elle pousse à l´achat de produits auxquels elle ne laisserait pas son enfant toucher. La clé du problème est que «les agences et leurs responsables ont peur de contrarier les clients. À l´intérieur des entreprises, il y a une absence similaire de sentiment de responsabilité (accontability). Et dans l´ensemble, l´urgence de faire de l´argent l´emporte sur la nécessité de réaliser  quelque chose qui soit utile aux enfants». Les entreprises, selon Schor, sont prises dans l´engrenage: À mesure qu´il y a baisse d´exigence, chaque entreprise se voit saisie dans la dynamique. Si les rivaux le font, la tendance à suivre est forte» 
.

L´auteure est particulièrement heureuse quand elle décrit les alternatives: assurer qu´une parcelle des fonds publicitaires soit destinée à des programmes culturels d´information sur la publicité elle-même et sur les produits; faciliter la création de radios et télés locales et communitaires avec des programmes établis pour des enfants et des adolescents (il y a beaucoup d´exemples de réussite); ravoir le droit des enfants à jouer hors de la maison au lieu de rester confinés devant l´appareil de télé ( la Suède a réduit par moitié les accidents avec enfants dans les rues grâce à quelques mesures simples), projeter des activité culturelles avec les enfants comme protagonistes et ainsi de suite. 

Aux États-Unis, une vague de protestations a surgi contre ces abus publicitaires, chaque année grandissante; la lecture des façons dont les parents s´organisent – en Californie, par exemple, l´État a interdit les manuels scolaires offerts par les entreprises où les mots à apprendre sont les noms des entreprises elles-mêmes – est particulièrement utile. Il est intéressant de voir apparaître une sphère de la science économique que les éducateurs, entre autres, ne peuvent plus ignorer et qui devra être enseignée aux enfants eux-mêmes
.
En fait, pour l´intensité du travail prêtée à produire des choses inutiles, pour le volume d´objets dont nous nous débarrassons par pur gaspillage, pour l´impact sur l´environnement d´une consommation qui ne peut durer et nous entraîne vers des impasses généralisées, pour les coûts additionnels qu´apportent les soins dus à l´obésité et d´autres maladies engendrées par la consommation irrationnelle, pour l´isolement social qu´engendre l´accumulation individuelle de biens, pour les dépenses en sécurité et malaise généralisé qui résulte de l´inégalité et des marques sociales élitistes – le caractère chaque fois plus inadéquat des instruments théoriques hérités, qui nous parlent de valeur d´usage et de valeur d´échange sans se référer à la valeur artificiellement construite, qui fait signe vers la liberté de choisir sans se référer aux choix stupides auxquels nous sommes réduits, qui ajoute au PIB les valeurs commercialisées sans se référer à ce que et au pourquoi nous produisons, qui opère des calculs de rentabilité d´entreprise sans se référer aux résultats pratiques concernant la qualité de vie de la société, qui souligne la courbe croissante de consommation sans faire le parallèle avec la perte des ressources non renouvelables.

En fait, nous travaillons chaque fois plus pour produire des choses qui ont chaque fois moins de sens. Et former des professionnels pour rendre ce processus «plus efficace» n´a aucun sens. La démocratie économique, quant à la sphère de la consommation, consiste à respecter le droit de chacun à rechercher l´information qui l´intéresse (logique de la demande), au lieu de se permettre d´envahir le temps et l´espace privés avec des objets qu´on nous force à avaler par intérêt. Quant à envahir l´esprit des enfants pour engendrer l´obsession à consommer, il n´y a là autre chose qu´un comportement corporatif tout simplement obscène.
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L´infrastructure économique et les économies externes


Il est frappant de constater à quel point la question de l´infrastructure économique est peu présente dans les sciences économiques. Il y a des gens, sans doute, qui font des recherches sur l´énergie, d´autres qui étudient des solutions concernant les transports, d´autres encore la problématique des communications ou de l´eau. Mais il s´agit de manière générale d´ingénieurs tournés vers une problématique spécifique. Le marché des actions est-il plus important, quand on parle de développement économique, que de bonnes solutions de transports ?

Une chose est le fonctionnement de la machine économique, au jour le jour, son rythme plus élevé ou plus réduit selon la conjoncture. Une autre est la structure de la machine elle-même: sur ce plan, l´économie fonctionnera bien ou mal en grande partie en fonction d´infrastructures plus ou moins bien adaptées. Un navire qui arrive à Rotterdam est déchargé sur des terminaux spécialisés pour chaque type de charge ; celle-ci passe directement du navire au vagon de train, pourvu d´étiquettes électroniques qui permettent aux entrepreneurs de suivre la charge attendue.

Nous avons entrepris dans un autre travail l´étude de la façon dont s´articulent les grands réseaux d´infrastructure qui permettent que les activités productives se développent de manière efficace, et de manière à ce que les individus atteignent une meilleure qualité de vie.
 Ce qui nous intéresse ici ce ne sont pas les solutions éventuelles regardant les transports ou l´énergie, mas l´intensification nécessaire des études d´ infrastructures dans la science économique ainsi que l´étude économique des façons dont s´articulent et s´engendrent les synergies.
La tradition veut qu´en économie nous nous concentrions autour des processus productifs, des flux financiers et commerciaux correspondants, mais moins autour des infrastructures physiques qui rendent la production viable. La Banque Mondiale utilise l´image sympathique selon laquelle les infrastructures représentent « sinon le moteur, au moins les roues de l´activité économique ». Nous pouvons utiliser aussi l´image du corps : pour fonctionner, le corps a des organes, comme le foie, le coeur, le cerveau, qui représenteraient les entreprises individuelles.  Mais la qualité systémique du corps provient du système nerveux qui transmet des informations, du courant sanguin qui assure le transport interne, le squelette qui assure structures et articulations. En fait, avoir de bonnes entreprises mas des infrastructures inadéquates réduit la productivité systémique.


Les grandes infrastructures exigent une forte présence de l´État, car il s´agit d´investissements très élevés et de rentabilité à longue échéance, qui n´intéressent pas beaucoup les placements investisseurs privés. Le secteur privé, de manière générale, préfère que l ´Etat supporte les grandes dépenses et que l´énergie, les transports et l´eau meilleur marché résultent en économie externe pour leur production. Le rapport mentionné de la Banque Mondiale prenant comme base 200 milliards de dollars d´investissements d´infrastructure dans les pays en développement, a constaté la présence d´à peine 14 milliards de dollars d´argent privé, c´est-à-dire, 7%.


Mais il y a une raison plus pressante pour expliquer la forte présence de l´État dans ce domaine : alors que l´industrie, par exemple, développe des activité par unités géographiquement localisées, les infrastructures, de par leur nature, constituent des réseaux qui articulent l´ensemble et qui doivent pour cela obéir à une vision systémique du développement du territoire et à un projet à longue échéance. Toutes deux exigent des capacités de planification, activité qui a disparu pratiquement de l´horizon de travail des économistes, enterrée sous les balivernes de l´école de Chicago et sous les excès des économistes de la dictature brésilienne. L´étude des infrastructures et la planification systémique des nécessités localisées et fragmentées des entreprises de bâtiment n´est que récemment revenue à faire partie des projets gouvernamentaux.

Le résultat pratique, pour le Brésil, consiste en ce qu´on a restreint très fortement la capacité d´action du principal acteur de ce secteur qu´est l´État, sans que le secteur prívé ait acquis une capacité d´intervention significative. Un vide s´est créé, avec des pertes certainement très significatives – mais peu étudiées - , un vide mal rempli par les raccommodages du type PPP (Partenariats Publics Privés) et autres initiatives.

Quand le secteur privé est intéressé, il n´agit qu´en recherchant des réponses limitées qui réduise ses coûts, laissant de côté la constitution d´un réseau intégré susceptible de rendre une région plus dynamique. Les grandes propríétés (fazendas) de soja de la région Ouest s´intéressent à construire une voie ferrée qui unissent leurs terres au port de Paranaguá ou de Santos ; au nord du pays, les industriels japonais s´intéressent à une voie ferrée qui unisse Carajás au port plus proche de São Luis, et ainsi de suite.  C´est ce qui est arrivé en Afrique, où les voies ferrées constituent des canaux d´écoulement de grands groupes (minération et monoculture), unissant toujours le port à une région spécifique de l´intérieur des terres au lieu d´articuler les diverses régions entre elles. Ce sont des infrastructures dont la logique est de drainer des richesses vers l´extérieur, sans chercher à intégrer les espaces économiques de la région elle-même et de l´ensemble. L´inverse peut être constatée en Europe, où un reseau en forme de toile unit tous les centres significatifs entre eux et se dédouble en mailles secondaires pour chaque petite région productive, engendrant un système qui fonctionne autant sur les grands axes que sur les circuits d´appui à la production locale. Les réseaux de trains à grande vitesse (TGV en France), pour leur part, permettent des voyages commodes et rapides entre les capitales, réduisant la dépendance de la voiture et l´avion, incomparablement plus chers, engendrant des économies pour l´ensemble social.

Il s´agit ici, en ce qui concerne l´économie, non pas de défricher de nouveaux territoires mais de récupérer une capacité technique que nous avons déjà eue. Celso Furtado a subi deux influences décisives dans ce domaine : la Cepal qui a voulu récupérer la vision macroéconomique et créer les conditions de  promouvoir activement le développement  et surtout la France, oú les études d´aménagements du territoire et des infrastructures correspondantes ont toujours été présentes en sciences économiques. Il est resté de cette influence une vision très attentive aux déséquilibres régionaux et à la necessité d´engendrer des conditions de rééquilibre.

Le territoire est trés peu présent dans les analyses du main-stream économique qui espère resoudre les problèmes économiques grâce à la création d´un espace continu planétaire, où le marché résoudra les problèmes au moyen du flux d´utilisation maximale dans le rendement des ressources. L´importante question du développement local,  de l´appréhension du territoire, est si insuffisante dans les analyses économiques que nous recourons fréquemment à Milton Santos, un géographe, pour comprendre les dynamiques spatiales.


Les résultats sont critiques. Une région métropolitaine comme São Paulo n´a aucune institution qui étudie et promeuve l´aménagement du territoire et la rationalisation de l´infrastructure. L`Emplasa, organisme de planification créé avec cet objectif, ne survit que proforma, alors qu´il devrait occuper un rôle essentiel. Il n´y a même pas, dans la plus grande et plus moderne métropole latino-américaine, un centre d ´études de la ville. Les tentatives de créer un secrétariat des affaires métropolitaines sont restées dans les limbes. Le résultat qui en suit : plus d´un million de personnes vivant sur des mines d´eau ; pollution des fleuves et des surfaces d´eau de la région alors que l´on pompe de l´eau à 150 millions de la baie du Piracicaba ; système d´assainissement en conditions lamentables, engendrant des maladies dont le soin exige beaucoup plus de ressources  de ce qu´en coûterait la prévention ; chaque jour des millions d´habitans de São Paulo prennent individuellement leur voiture pour rester arrêtés sur le périphérique, contemplant pathétiquement les égouts qui s´écoulent dans le fleuve Tieté ; la vitesse moyenne de l´automobile à São Paulo a atteint 14 kilomètres par heures, vitesse des charrettes du siècle passé ; le temps moyen perdu par l´habitant de la métropole dans le trafic atteint le chiffre fantastique de 2 heures et quarante minutes, durée de temps où il ne travaille pas ni ne se repose ; le réseau collectif exhibe ses ridicules 74 kilomètres de métro ; une succession de maires troglodytes ont multiplié des « voies suspendues » et des tunnels, des pistes supplémentaires au long des périphériques, en association aves les grandes entreprises de bâtiments, imaginant résoudre le problème du transport en superposant d´innombrales étages de garage pour véhicules privés, au lieu d´investir dans le transport collectif. En définitif, l´objetif n´est pas d´améliorer le déplacement de la population mais bien de faire des bénéfices sur les travaux immobiliers.


Considérant le pays dans son ensemble les choses ne sont pas plus brillantes. La carte nous montre que presque tous les centres économiques , à l´exception de la région de Belo Horizonte, sont des villes portuaires ou  à demi  portuaires, de Manaus à Belém, en passant par Fortaleza, Recife, Salvador, Rio de Janeiro, Santos-São Paulo, Paranaguá-Curitiba, Florianópolis, Porto Alegre. Une solution évidente est une politique fortement centrée sur la modernisation des ports et le développement du transport de cabotage, associée au développement d´un réseau de voie ferrée intégratrice, utilisant le camion rien que pour de courtes distances. Dépenser du goudron, du pétrole et des pneus pour transporter des marchandises de gros volumes par route – l´option la plus chère calculée en tonnes-kilomètres – est surréaliste. Le transport d´un sac de soje qui parte du Mato Grosso do Sud pour être embarquée à Santos, par exemple, renréchit le produit de telle sorte que la compétitivité ne peut-être maintenue qu´aux dépens des salaires.

Il en résulte que tout devient plus cher pour tous. Dans une métropole, on perd un matin pour résoudre un problème simple, des jeunes meurent comme des mouches en accidents de motos, car il ne suffit plus d´engorger les rues, nous remplissons maintenant les espace entre les files de voitures. Rien que dans la ville de São Paulo, il y a plus de 150 mille motards qui transportent des documents et des petites commandes au travers de la ville immobilisée, faisant surgir une nouvelle génération de paraplégique et de tétraplégiques. Il meurt en moyenne un jeune et demi par jour. Les options économiques ne sont ni neutres ni innocentes.

Les médias et les revues économiques ne parlent que d´inflation, de la cotation du dollar, des divers produits d´applications financières, de fusions d´entreprises, de volume d´exportations. Les problèmes structuraux ont cessé d´être analysés, il ne reste que l´analyse de conjoncture. Nous avons ici une tradition à réhabiliter et une capacité de planification à réorganiser, permettant la construction d´une vision systémique et à long terme de notre développement. Pour l´instant, ce que nous avons ce ne sont pas des économies externes, ce sont des déséconomies, des surplus de coûts engendrés par des infrastructures irrationnelles...Et des cours d´économie qui gaspillent des années à étudier des théories déconnectées de la réalité.

Les infrastructures ont un impact profond sur le dessin spatial des activités économiques. Des solutions intelligentes n´exigent pas d´inventer à nouveau la roue mais passent par  un exercice sérieux d´études d´économie comparée pour connaître les solutions qui ont déjà fait leurs preuves en divers pays et une étude également sérieuse du potentiel d´interactions entre les régions économiques à divers niveaux territoriaux (das bacias econômicas em diversos niveis territoriais). Nos universités brésiliennes n´exigent même pas d´étudier les régions où elles sont installées alors qu´elles pourraient devenir les bras scientifiques de la mobilisation des ressources de chaque région. Le BNDES (Banque Nationale de Développement ES), unique institution à maintenir la tradition d´études sectorielles de ce type,  pourrait se constituer en puissant articulateur de l´ensemble. Le PAC (Pacte AC) constitue un rachat initial de ces visées. La science économique a ici un ample terrain perdu à récupérer.

Nous ne parlons de rien d´autre que du rachat du rôle structurant de l´État, de la capacité de planification, de la vison d´ensemble et de longue échéance, qui disparaissent à l´horizon de la science économique. Quand il y a planification et une vision ample des objectifs, ceux-ci peuvent être soumis à la société qui pourra se prononcer. Répétons le, sans planification, seuls aparaissent des faits consommés. Il n´existe pas d´option démocratique, rien que des négoces.
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Le Développement local


Est-il viable de penser la ville comme espace d´accumulation ? On peut sans aucun doute penser une entreprise comme unité d´accumulation et les gesteurs d´une entreprise ont à leur disposition un ensemble de techniques pour assurer que les ressources disponibles soient pleinement utilisées, que les diverses activités forment un ensemble cohérent, que les processus et les rythmes des divers départements soient compatibles. En d´autres termes, l´entreprise proclame la main invisible, mais seulement à l´extérieur. À l´intérieur de l´entreprise domine la rationalité parfois oppressive, parfois hypocrite, parfois corrompue et souvent tout simplement efficace, mais pour ce qui est de l´ensemble personne ne nie la nécessité d´une gestion rationnelle.

La commune peut-elle être gérée rationnellement ? La mairie est elle mème une unité gestionnaire et rend des comptes. Mais une ville, et ses alentours ruraux, peut-elle être considérée comme un espace de processus articulés et intégrés de manière cohérente, visant une productivité systématique élevée ? Jusqu´à récemment le problème ne se posait même pas, quand une population urbaine n´aparaissait que dans quelques capitales et que le gros de la population constituait une population rurale dispersée. Il en résultait que le gouvernement n´était l´objet que de la capitale où les familles riches accumulaient la direction d´entreprises et la direction politique. Aujourd´hui le Brésil possède 84% de population urbaine, en 5.565 municipalités qui constituent l´unité basique de l´organisation politique, économique, sociale et culturelle. La Constitution de 1988 a concédé l´autonomie aux municipalités. Est-il possible de penser la rationnalité de l´ensemble – le pays – sans réhausser la cohérence interne des unités basiques, les municipalités ?  


Cette visée constitue un détachement de perspective. D´une certaine manière, nous cessons de considérer la commune comme un lieu distant où les projets du gouvernement central ou bien les initiatives de la grande entreprise doivent arriver, pour considérer cette commune comme le bloc de construction de l´ensemble. Une économie pourrait-elle bien fonctionner si ses entreprises étaient gérées de façon chaotique? En adoptant le même raisonnement pour la nation, on peut se demander si une rationalité nationale est viable sans promouvoir la rationalité des unités qui la composent.

En particulier, en déplaçant une bonne partie des initiatives de développement vers le niveau local on approche la décision de l´espace où le citoyen peut effectivement participer, affrontant en particulier la question des périphéries urbaines qui sont devenues la figure dominante des manifestations de la tragédie sociale brésilienne. 

John Friedmann (il s´agit du bon Friedmann, l´autre c´est Milton) expose avec clarté le changement de perspective en termes d´objectifs autant que des mécanismes correspondants de régulation que la prise en compte du territoire exige : « Le modèle mainstream de croissance économique exprime l´aspiration du capital global à une économie « sans frontières » où il n´y aura ni intérêts organisés ni pouvoirs servant de médiation entre les centres de décision corporative d´un côté et les travailleurs et consommateurs de l´autre. Pour l´ideologie du capital, ce tipe d´économie est dit « libre ». Il réduit les intérêts territoriaux à un « ordre et loi » minimal, tel qu´assurer le respect des contrats et du maintien de l´ordre dans les rues. Cet abordage comporte aussi l´attente que les États territoriaux  se débrouilleront le mieux possible avec les conséquences sociales de l´investissement privé et des décisions productives, tels que l´épuisement des ressources, le chômage, la paupéristation , la pollution et la déforestation et autres problèmes des  `aires communes´. La territorialité ramène notre attention à l´ambiance physique : la base des ressources de l´économie, la valeur esthétique des paysages traditionnels et la qualité de vie dans une ambiance construite où se déroulent toutes nos actions et qui affectent notre vie d´une façon directe ou indirecte ».
 

S ´exprimant avec force, Friedmann nous fait comprendre qu´au delà de la régulation d´entreprise et de la régulamention gouvernamentale, il existe un processus de régulation croissante à la base de la société, à partir du lieu où les gens vivent, dans la ligne de qu´il a nommé de « participatory governance ». « Un développement alternatif  est centré sur les personnes et sur leur ambiance, plutôt que sur la production et les bénéfices. De la même façon que le paradigme dominant aborde la question de la croissance économique dans la perspective de l´entreprise, qui est le fondement de l´économie néoclassique, un développement alternatif fondé comme cela doit l´être dans l´espace de vie de la société civile, aborde la question du mieux des conditions de vie et des modes de vie dans la perspective du domicile ». 

Ces objectifs nous amènent au concept d´articulation de la régulation locale avec le pouvoir d´État. Même s´il pointe vers une politique localement enracinée, un développement alternatif demande un État fort pour mettre ses politiques en oeuvre. Un État fort, cependant, n´a pas besoin d´être lourd au sommet, muni d´une bureaucratie arrogante et paralysante. On aura bien plutôt un État agil qui réponde aux citoyens et leur rende des comptes. C´est un État qui s´appuie amplement sur une démocratie intégrative dans laquelle les pouvoirs  pour administrer les problèmes seront, en terme idéal, opérés localement, restitués aux unités locales de gouvernance et ao peuple lui-même, organisé dans ses communautés. »


Ainsi la participation communautaire au travers de sa participation directe dans les affaires de gestion rationnelle des ressources localement disponibles apparaît comme un mécanisme régulateur complémentaire, s´ajoutant au marché qui constitue le mécanisme régulateur dominant du secteur d´entreprise et au droit public administratif qui régit l´action des organismes étatiques. Comme la qualité de vie de la communauté représente en dernière instance le résultat que l´on prétend obtenir du développement, la demande organisée de la communauté se constitue comme la boussole directrice, en ce qui concerne la productivité systémique, de la même façon que la demande du consommateur individuel l´était pour les processus productifs traditionnels. 


Les travaux de Robert Putnam ont apporté de forts progrès sur ce terrain en montrant à quel point les mécanismes participatifs ne se suffisent pas de complémenter la régulation de l´État et du marché mais constituent une condition importante de l´efficacité de ces mécanismes. Le capital social apparaît comme un facteur important de la qualité de la gouvernance d´un territoire déterminé.  L´étude sur l´Italie est devenue un classique mais c´est surtout dans l´étude sur les États-Unis que Putnam montre l´importance de la capacité d´organisation de la société autour de ses intérêts – la dimension participative de la régulation économique et politique – comme un élément clef de la rationalité du développement en général. 


Du point de vue de la théorie économique, le processus en soi est intéressant car nous sommes passés graduellement de la vision du capital physique accumulé qui occupe encore le rôle central dans Le Capital de Marx à une compréhension du rôle agrandi du capital financier, évoluant vers une récente prise de conscience de l´importance du capital naturel que nous sommes en train d´épuiser sur la planète, à une compréhension plus ample du capital humain qui est devenu crucial avec les avancées technologiques et du capital social que représente de façon élargie la maturité et la cohésion du tissu social qui soutient l´ensemble. Cette progression réfléchit en même temps l´élargissement du concept d´économie et l´articulation de la science économique avec les autres sciences sociales. Le concept de capital social se trouve sans doute à la mode en ce moment, mais en fait l´important est de comprendre la nécessité d´organiser l´allocation rationnelle des ressources dans ses diverses formes et dans un sens plus complexe.


La vision traditionnelle dirait que les communes constituent la base d´une pyramide et cette « verticalité » théorique est profondément ancrée dans nos convictions. En fait, les horizons nouveaux font signe vers une articulation horizontale des acteurs sociaux dans la commune et vers des formes intercommunales de gestion (par exemples sociétés intercommunales de santé, comités de bassins hydrographiques, conseils régionaux de développement, réseaux de villes-soeurs) permettant des articulations régionales complexes. Il en résulte que les communautés elles-mêmes cessent d´être « trop petites » pour être viables car elles peuvent s´articuler de manière créative et différenciée sur les diverses territorialités. L´essentiel, ici, est l´initiative, le sentiment d´appropriation des politiques qui est rendu à l´espace local, où les personnes peuvent participer directement car elles connaissent la réalité et où l´échelle de décision coincide avec leur horizon de connaissance.

Voilà qui change profondément ce que nous pourrions dénommer de culture du développement. Une communauté cesse d´être le récepteur passif de décisions lointaines, serait-ce de l´État qui va « faire don » d´un centre de santé, ou d´une entreprise qui arrivera et pourra « offrir » des emplois. Le développement cesse d´être quelque chose qu´on attend patiemment, il devient une chose qu´on fait, y compris quant à ce qui regarde l´organisation des apports externes. La citoyenneté politique est complétée par la citoyenneté économique et engendre le sentiment d´appropriation et de maîtrise sur sa propre réalité.
 

Une dimension importante de ce processus est le changement de paradigme de la communication. « L´espace est mort » commente un rédacteur américain constatant l´interconnexion planétaire instantanée de ceux qui s´occupent de placements financiers. C´est d´une exagération évidente, les personnes habitent encore dans une ville concrète, contemplent le coucher du soleil sur la rive d´un fleuve concret. Mais le fait que l´information soit instantanément disponible partout sur la planète change complètement notre univers de réflexion. La municipalité de Piraí, à l´intérieur de l´État de Rio, a créé un système public d´accès banda larga pour tous par internet. Cela n´a constitué qu´un petit investissement public mais n´a pas laissé de représenter un grand facteur de productivité pour les entreprises et commerces locaux qui se sont rapportés aux fournisseurs et consommateurs à une échelle beaucoup plus vaste. La taxe un peu plus élevée payés par les entrepreneurs a permis de généraliser l´accès banda larga jusqu´aux quartiers les plus pauvres pour 35 reais (en euros ?) par mois. L´impact de l´inclusion numérique s´est montré profond, mais ce qui est intéressant c´est que la généralisation de l´interconnexion a permis d´améliorer la productivité de tous les acteurs sociaux de la municipalité, des écoles, du système de santé et ainsi de suite. L´expérience constitue une forte illustration de la manière dont les espaces global, régional et local peuvent être articulés, au moyen des formes modernes d´interconnexion, par un processus où la communauté se montre maître de ses propres pratiques de développement, au lieu d´attendre qu´une multinationale ouvre un resort et déguise la population avec des habits de mascarade typiques. 
 

Le Wi-Fi est une technologie qui permet, si l´on dispose d´une source d´émission domestique,  (ponto emissor), d´accéder l´internet sans fils dans toute l´ambiance de la maison ou du bureau. C´est la version ordinateur du portable couvrant tout l´espace urbain. Ce qui a provoqué une course entre les villes qui installent des retransmisseurs de sorte que tout l´espace urbain soit couvert par le signal. On dénomme cela de « municipal mesh Wi-Fi networking ». Selon l´article publié par la New Scientist, « les réseaux publics Wi-Fi vont atteindre les résidence, les écoles, les librairies et les cafés... Des systèmes que embrassent toute une ville lient un ensemble de points (sources) Wi-Fi pour former une toile (« mesh ») où les signaux de radio captés par une source (point) d´antennes à antenne jusqu´au moment où ils trouvent quelqu´un connecté à la net ».


Dans l´immédiat, la technologie qui permet l´interconnexion de tout l´espace urbain est bon marché. Par exemple, à Philadelphia, ville des Etats-Unis,  « environ 4000 postes sur les 320 kilomètres de la ville auront des antennes Wi-Fi qui couvriront l´espace urbain avec un signal banda larga sans fils. La ville de Taipei à Taiwan, en Chine, est en voie de généraliser le système pour une taxe globale de 12 dollars par mois. La gratuité devient chaque fois plus logique. Personne ne paie pour marcher dans la rue, de même la connaissance ne devrait pas payer pour circuler, ce qui n´empêche pas des applications productives, pour leur part rémunérées.

La convergence théorique mentionnée vise ainsi un ensemble d´études centrées sur les divers vecteurs qui construisent la modernité. Les travaux de Manuel Castells sur la société en réseau désignent une plus grande facilité d´aménagement local profitant de cette interconnexion horizontale de l´ensemble des acteurs sociaux qui participent du processus de développement. Les études de Pierre Lévy sur l´intelligence collective permettent d´entrevoir une synergie des efforts sociaux au moyen de la convergence des informations et des connaissances d´une communauté territoriale articulée à des communautés virtuelles. Les travaux d´Ignacy Sachs, partant du souci de la durabilité des processus de développement, mettent en évidence l´importance des ressources sous-utilisées  - héritage des discussions sur la planification économique en Pologne socialiste au temps de Lange et Kalecki – existantes dans chaque localité.


Nous revenons ainsi à notre point de départ, à la compréhension que Celso Furtado nous a apportée d´une science économique poursuivant des valeurs, qui désigne le chemin des résultats que nous désirons, au lieu de nous perdre en pronostics sur la nervosité du marché financier. Ce qui débouche, avec évidence, sur notre prosaïque qualité de vie et sur sa durabilité. Une image qui nous renvoie à un quartier agréable, raisonnablement prospère, à une vie dans la santé, culturellement riche, equitable et sûre : une grande part de ces biens s´organise localement, et avoir une économie guidée vers des résultats implique que ceux-ci soient en grande partie déterminés par des communautés créatives et différenciées telles qu´elles existente et ne répliquant pas nécessairement un modèle établi défini au sommet. Ainsi, en associant développement local et culture du développement nous visons une réconciliation entre la démocratie politique et la démocratie économique. L´autre monde possible va exiger une autre science économique qui incorpore ces dimensions.
 
11
L´économie de la connaissance

À leur façon, les mêmes technologies qui favorisent la globalisation peuvent favoriser les espaces locaux, les dimensions participatives, une interconnexion démocratique. Pour les multinationales, les nouvelles technologies impliquent une pyramide plus élevée, dotée du pouvoir central d´une megacorporation étendant des doigts chaque plus longs vers des lieux chaque fois plus distants, grâce au pouvoir de transmettre plus loin ses ordres. Elles impliquent aussi une forte présence planétaire du pouvoir répressif visant le contrôle de la propriété intellectuelle,  appropriée de façon croissante par les entreprises multinationales elles-mêmes. Le monde n´est plus « plat » (flat), il est chaque fois plus hierarchisé.

Pour nous, ces technologies rendent viables un réseau plus ample et plus horizontal où chaque localité pourra récupérer de son importance en croisant la spécificité de ses intérêts locaux avec le potentiel de collaboration planétaire. Les doigts plus longs des mêmes corporations ne décentralisent rien, elles signifient seulement que la même main a une portée plus vaste, que la manipulation s´étend à plus grande échelle. L´appropriation locale du potentiel d´interconnexion vaut pour une dynamique de démocratisation.

Le changement propres aux techonologies de l´information et de la communication qui permet ces nouvelles options reste articulé, cependant, à des changements technologiques plus amples qui élèvent le contenu de connaissance de tous les processus productifs réduisant le poids relatif des élements matériaux qui constituaient autrefois le facteur principal de production.

La connaissance est-elle un facteur de production ? Comment se développe la théorie que Castells a dénommée de « nouveau paradigme socio-technique » ? Il introduit la catégorie intéressante de facteurs informatifs de production , qui nous amène à une question de fond : la connaissance se règle de manière adéquate au moyen des mécanismes de marché, comme par exemple les biens et les services dans le quadre d´une économie industrielle ? 


Le déplacement de l´axe principal de formation de la valeur des marchandises du capital fixe vers la connaissance nous oblige à une révision en profondeur du concept même de mode de production. André Gorz met le doigt sur le nerf de la question lorqu´il fait remarquer que « les moyens de production sont devenus susceptibles d´appropriation et de partage. L´ordinateur apparaît comme l´instrument universel, universellement accessible, grâce auquel tous les savoirs et toutes les activités peuvent, en principe, être partagés ».


L´économie de la connaissance n´en est qu´à ses débuts. Lawrence Lessig nous apporte une analyse systématique et équilibrés de ce défi énorme que nous affrontons aujourd´hui : la gestion de l´information et de la connaissance. Le livre de Lessig, centré de maniére précise sur la façon dont se développe l´interconnexion planétaire, porte chaque question  - celui de l´appropriation des moyens physiques de transmission, celui des codes d´accès, celui de la gérance des contenus – à un niveau qui permet une évaluation réaliste et la formulation de propositions pratiques. Son livre antérieur, Code, est resté célèbre. Ce The Future of Ideas est tout simplement  brillant en raison de la richesse de ses sources, de la simplicité de son exposition, de l´ordonnancement des arguments autour des questions clef.


Nous nous montrons tous un peu insuffisants pour ce qui est de la compréhension de ces nouvelles dynamiques, oscillant entre les visions d´un lugubre Big Brother ou bien celle, idyllique, des sources et des moyens qui amèneraient à une démocratisation générale de la connaissance. Mais ici comme ailleurs, les simplifications ne suffisent pas, il faut s´appliquer à étudier ce qui est en train de se passer.


Prenons comme point de départ le fait qu´aujourd´hui, quand nous payons un produit, 25% de ce que nous dépensons va au produit et 75% vont à la recherce, au design, aux stratégies de marketing, à la publicité, aux avocats, aux comptables, aux relations publiques, aux ainsi nommés « intangibles », ce que Garz appelle « l´immatériel ». C´est un chiffre approximatif mais recevable, ce n´est pas la précision qui importe ici. Ce qui nous intéresse, c´est que la valeur ajoutée d´un produit réside chaque fois plus dans la connaissance incorporée. C´est à dire que la connaissance et l´information organisée représentent un facteur de production, un capital économique de première importance. La logique économique de la connaissance, pourtant, diffère de celle qui règle la production physique. Le produit physique apporté par une personne cesse de lui appartenir, alors qu´une connaissance transmise à une autre personne lui reste et peut stimuler dans l´autre des idées qui engendreront des connaissances et des innovations supplémentaires. En termes sociaux, donc, la société de la connaissance s´accommode mal de l´appropriation privée : elle concerne un produit, qui, quand il est socialisé, se multiplie. Ainsi, la valeur ajoutée au produit para la connaissance incorporée ne se transforme en prix, et conséquemment en bénéfice agrandi, que quand cette connaissance est empêchée de se diffuser. La bataille du XX ème siècle, centrée sur la propriété des moyens de production évolue vers la bataille de la propriété intellectuelle du XXI siècle. La connaissance est un facteur de production dont la consommation ne réduit pas le stock, au contraire. Qu´advient-il alors de la science économique, dont le noyau théorique est l´allocation de ressources insuffisantes ?


Nous nous trouvons ici, en quelque sorte, devant la grande tension d´une société qui évolue vers la connaissance mais qui continue à être rêglée par les lois de l´ère industrielle. L´essentiel ici, c´est que la connaissance est indéfiniment reproductible et, pour cela, ne se transforme en valeur monétaire que si elle est appropriée par quelqu´un et quand celui-ci impose un péage et peut céder le « droit » à son usage. L´accès à la connaissance n´a de valeur que si les personnes intéressées la créent artificiellement  au moyens de lois et par la répression ; cette valeur n´est pas due à des mécanismes économiques telle que la rareté. C´est comme sous l´effet technique d´un processus d´entraînement  que l´application à l´ère de la connaissance des lois de la reproduction de l´ère industrielle peut entraver l´accès à  la connaissance. Curieusement, empêcher la libre circulation des idées et de la création artistique est devenue un motif, de la part des corporations, d´exigences d´une plus grande intervention de l´État. Les mêmes intérêts qui ont amené la corporation à globaliser le territoire pour faciliter la circulation de biens, l´amènent à fragmenter l´espace et à rendre difficile la circulation de la connaissance. 

La question centrale qui touche à la manière dont nous produisons, utilisons et divulgons la connaissance engage donc un dilemme : d´un côté, il est juste que quiconque  s´etant efforcé de  produire une nouvelle connaissance soit rémunéré pour son effort. D´un autre côté, s´approprier d´une idée comme si elle constituait un produit matériel finit par tuer l´effort d´innovation. Lessig apporte l´exemple de réalisateurs aux États Unis qui filment en intégrant des avocats dans leur équipe : filmer une scène de rue où apparaisse par hasard un outdoor peut amener immédiatement à ce que l´entreprise de publicité exige des compensations ; filmer la chambre d´un adolescent exige une longue analyse juridique,  car chaque bannière, poster ou tableau peut signifier l´usage illicite d´une image, engendrant de nouvelles constestations. La propriété intellectuelle n´aurait- elle aucune limite ?

Dans une université américaine, suite à l´achat de revues scientifiques appartenant à de grands groupes économiques, un professeur qui distribua à ses élèves des copies d´un de ses articles fut considéré coupable de piraterie. Il aurait pu tout au plus exiger de ses élèves l´achat de la revue où se trouvait son article.  On sait l´absurdité patente concédée à Amazon, interdisant à d´autres entreprises d´utiliser le « one-click » pour procéder à des achats. Un raisonnement de bon sens dirait que si le « one-click » est une bonne chose, il a certainement apporté des bénéfices à Amazon – façon habituelle pour une entreprise de se voir rétribuée pour une innovation -  sans que cela empêche d´autres firmes d´utiliser un processus qui appartenait déjà au domaine public. Nous entravons en fait la diffusion du progrès, au lieu de la faciliter.

Lessig défend le point de vue – explicité dans la Constitution américaine – que l´effort apporté au développement de la connaissance doit être rémunéré, mais la connaissance en soi n´est pas une « propriété » dans le sens habituel. Par exemple, de nombreux copyrights constituent la « propriété » d´entreprises qui pour une raison quelconque n´ont pas intérêt à utiliser ou à developper la connaissance correspondante qui demeure ainsi dans une sphère congelée. En d´autres pays, le principe du « use it or lose it » prévaut ; une personne ou une entreprise ne peut pas paralyser, au moyen de brevets ou de copyrights, une sphère de connaissance. La connaissance a une fonction sociale. Ma voiture ne laisse pas de m´appartenir si je l´oublie au garage. Mais les idées sont différentes, elles ne doivent pas être enfermées, leur développement par d´autres ne doit pas être empêché.

Au fondement de cette perception il y a le fait que la connaissance ne naît pas isolée. Toute innovation s´appuie sur des milliers de pas donnés en d´autres périodes, en d´autres pays, et avec les entraves juridiques croissantes se multiplient les sphères et les cas où réaliser une recherche entraîne tant de complications juridiques que les personnes simplement abondonnent ou la laissent aux mega-entreprises appuyées par leurs immenses départements juridiques. L´innovation, le travail créatif, ne constitue pas seulement un « output », c´est aussi un « input » qui surgit des innombrables efforts de personnes et d´entreprises différentes. Il lui faut une ambiance ouverte à la collaboration. L´innovation est un processus socialement construit et il doit y avoir des limites à son appropriation individuelle.


Le problème s´aggrave énormément quand non seulement les idées mais aussi les véhicules de leur transmission sont en passe d´être contrôlés. Quand un producteur de Hollywood contrôle non seulement le contenu du film mais aussi les divers canaux de distribution et même les salles de cinéma, il résulte que la liberté de circulation des idées se déséquilibre radicalement. Lessig constate que les films étrangers aux États-Unis qui représentaient il y a peu d´années 10% de la billeterie en constituent aujourd´hui 0,5 % créant une culture dangereusement isolée du monde. On voit, suite au contrôle progressif des trois niveaux – infrastructure physique, codes et contenu – la liberté de circulation des idés se restreindre rapidement. De grandes entreprises ne cessent de fouiller nos ordinateurs, au moyen de « spiders » ou de « bots », pour vérifier si par hasard nous ne mentionnons pas sans dues autorisations un nom ou un groupe d´idées protégées.

Un texte de 1813 de Thomas Jefferson, cité dans le livre, est en ce sens très éloquent : « S´il y a une chose que la nature a faite et qui est moins susceptible que toutes autres de propriété exclusive, cette chose est l´action du pouvoir de pensée que nous nommons idée... Que les idées doivent se répandre librement d´une personne à l´autre, par tout le globe, pour l´instruction morale et mutuelle de l´homme et le progrès de sa condition semble avoir été tout particulièrement et bénévolement dessiné para la nature, quand elles les a faites comme le feu, passibles d´expansion par tout l´espace, sans réduire en aucun point sa densité, tel l´air où nous respirons, allons et existons physiquement, inaptes au confinement ou à l´appropriation exclusive. Les inventions ne peuvent, par nature, être l´objet de propriété. »


Une entreprise qui installe l´infrastructure importante qu´est le cable reste propriétaire de ce cable. Mais a-t-elle le droit de dicter à qui revient le droit d´accès de transmission par ce cable ? Une entreprise peut trouver une incitation économique à s´accorder avec d´autres entreprises pour garantir l´exclusivité de la transmission, créant ainsi un type d´enclos informatif. La Disney a bataillé durement, par exemple, pour obtenir ce type d´exclusivité. La cruauté des guerres entre entreprises sur ce terrain laisse peu de chance à ce que serait le dessein ultime du processus communicationnel, tel que l´avait si bien exprimé Thomas Jefferson, c´est- à -dire à l´utilité sociale de la circulation des idées. Un gouvernement peut bien privatiser le maintien d´une route et autoriser un péage mais assure son caractère public ; aucune entreprise administratrice ne peut empêcher le libre accès de quiconque à cette route. Et sur l ínfovia comment cela fonctionne-t-il ? En de nombreuses villes américaines, comme Chicago, la mairie est en voie d´installer des cables publics pour assurer que les usagers puissent recevoir et transmettre ce qu´ils veulent, réduisant la pression des entreprises privées dans le sens d´établir des accords d´accès exclusif pour un type déterminé de clients. Au Canada, le processus se généralise, en réaction aux contrôles que les entreprises sont en train d´installer. Comme les routes, les infovias doivent installer ce qu´on nomme les commons, les espaces communs qui permettent que les espaces privés communiquent, interagissent en liberté.

L´analyse détaillée de l ´usage du spectre des ondes de radio et de TV est en ce sens très significatif. En pratique, le gouvernement concède des bandes de spectre (longueur d´onde ?) à des géants de la communication, comme on le fait au Brésil, éliminant virtuellement la possibilité, pour chaque communauté, d´avoir ses moyens de communication, ce qui serait aujourd´hui techniquement possible et bon marché. Ce qu´on nous répète toujours, c´est que le spectre est limité et doit donc être atribué à quelques uns, et ces quelques uns naturellement monopolisent l´accès aux ondes.

Le premier fait est que l´émission de portée réduite (low power radio service) est parfaitement possible et ne devrait pas être condamnée pour piraterie. Le second, plus important encore, consiste en ce que ce sont les entreprises qui présentent l´argument que le spectre est limité, mais cela n´est vrai que dans la mesure où elles utilisent des technologies qui gaspillent l´usage du spectre : en possession du monopole, elles ne s´intéressent pas, par exemple, au partage des bandes (sofware defined radios) qui permettraient un emploi des ondes semblable à celui utilisé en d´autres milieux, profitant des « silences » et de la sous-exploitation du spectre pour assurer diverses communications simultanées, comme il arrive de nos jours pour chaque ligne téléphonique. Lessig est implacable devant ce gaspillage impressionnant de la richesse si significative  - et naturelle, elle n´a été crée par personne, il en si bien ainsi qu´elle se concède  par licence publique – que constitue le spectre électromagnétique : « Pollution, c´est la façon dont nous devrions considérer ces vielles formes d´emploi du spectre : des tours grandes et stupides envahissent l´éther avec des émissions puissantes, rendant impossible la floraison d´usages à échelle plus réduite, moins bruyants et plus efficaces... La télévision commerciale, par exemple, est un gaspilleur  extraordinaire de spectre; dans la plupart des contextes, l´idéal serait le transfert de la transmission aérienne à celle des fils. »
  

Lessig se montre pragmatique. Pour le cas du spectre, par exemple, il propose que s´établisse dans chaque segment du spectre une bande de libre accès, équilibrant la propriété privée. En chaque sphére soumise à analyse, il cherche des solutions qui permettent à tous de survivre. Mais sa préoccupation reste claire. En traduction libre : « la technologie, avec ces lois, nous promet aujourd´hui un contrôle presque parfait sur le contenu et sa distribution. C´est ce contrôle parfait qui menace le potentiel d´innovation que l´Internet promet ».
 

Rifkin analyse le même processus d´un autre point de vue, mettant en évidence en particulier le fait que l´économie de la connaissance change notre relation avec le processus économique en général. L´argument de fond consiste à dire que nous sommes en voie de passer d´une époque où il y avait des producteurs et des acheteurs vers une époque où il y a des fournisseurs et des usagers. Le changement est profond. En pratique, nous n´achetons plus un appareil téléphonique (ou l´achat est symbolique). Mais nous payons tous les mois le droit de l´utiliser, de nous communiquer. Nous payons aussi pour avoir accès à des programmes de télévision un peu plus décents.  Nous ne payons plus une consultation médicale : nous payons mensalement un plan pour avoir droit d´accès à des services de santé. Notre imprimante coûte une bagatelle, l´important c´est de nous fixer sur l´achat régulier du « toner » exclusif.


Les exemples sont innombrables. Rifkin définit cette tendance comme caractérisant « l´ère de l´accès ». Dans notre  A reprodução social  nous avons analysé cette tendance qui nous caractérisons comme le concept du « capitalisme du péage ». Il suffit de considérer le montant des tarifs que nous payons pour avoir droit au service d´une banque ou la façon dont les copropriétés ferment l´accès à un morceau de mer alors que la publicité nous « offre », comme si elle les avaient créées, les ondes merveilleuses. L´accès gratuit à la mer ne remplit pas les poches des entreprises. Interdisons alors les plages.

Ainsi le capitalisme engendre la rareté, puis la rareté élève les prix. Dans cette logique de l´absurde, moins les biens sont disponibles plus ils sont chers et plus ils acquièrent une valeur potentielle pour qui les contrôle. Rien de mieux que de polluer les fleuves pour nous obliger à faire de la pêche gardée ou à nous induire à acheter de l´eau minérale.

C´est ainsi que disparaissent les espaces gratuits et que nous sommes chaque fois plus engagés dans une course à l´augmentation de notre rente mensuelle, sans laquelle nous nous verrions privés d´une série de services essentiels, sans même participer de la culture qui est la nôtre. Vivre cesse d´être une promenade ou un faire qui nous appartient, pour devenir une course permanente de péage en péage. Où hier les personnes avaient le plaisir de jouer d´un instrument, elles paient aujoud´hui le droit d´accés à la musique. Ou hier on improvisait un jeu de foot dans la rue, on assiste aujourd´hui à un spectacle sportif, en croquant des petits fours salés, et tout grâce au « pay-per-view ».

Le déplacement théorique est significatif. Le propriétaire des moyens de production détenait la clef de sa fabrique, un bien physique qui constituait une propriété concrète : de nos jours, il est le propriétaire d´un processus et perçoit pour son utilisation. Et comme les processus deviennent chaque fois plus denses en information et connaissance, la propriété intellectuelle assume une plus grande importance, sous forme de brevets et de copyrights. Comme la connaissance constitue un bien qui ne laisse pas d´appartenir à quelqu´un quand elle passe aux autres – et nous sommes à l´âge de la technologie de l´interconnection – la facilité de sa dissémination devient immense et l´appropriation privée fait entrave. Nous constatons ainsi le poids de l´observation de Gorz commentée ci-dessus « que les moyens de production sont devenus susceptibles d´appropriation et de partage ». Ce n´est pas par hasard que la négotiation TRIPS (Trade Related Intellectual Property » constitue le principal débat de l´Organisation Mondiale de Commerce et se trouve au centre des luttes pour une société libre.

« L´innovation, écrit Stiglitz, est au coeur du succès d´une économie moderne. Mais il faut savoir comment la promouvoir. Le monde développé a conçu curieusement des lois qui donnent aux innovateurs un droit exclusif sur leurs innovations et sur les bénéfices qui en adviennent. Mais à quel prix ? Nous avons le sentiment croissant qu´il y a quelque chose qui ne va pas dans le système qui gère la propriété intellectuelle. On peut craindre que le bénéfice qui fait l´objet central de riches corporations représente une sentence de mort pour les plus pauvres dans le monde en développement. »


Par exemple, explique Stiglitz, « ceci est particulièrement vrai quand les brevets s´emparent de ce qui était précédemment du domaine public et le privatise – ce que les juristes spécialistes de la Propriété Intellectuelle ont appelé un nouvel ‘enclosure movement’. Des brevets sur le riz Basmati (que les Indiens pensaient connaître il y avait des centaines d´années) ou sur les propriétes curatives du gengibre constituent de bons exemples ».

Selon l´auteur, « les pays en développement sont plus pauvres non seulement parce qu´ils possèdent moins de recours, mais parce qu´il y a un hiatus de connaissance. Et c´est cela qui rend l´accès à la connaissance  si important. Mais en renforçant le contrôle (stranglehold) sur la propriété intellectuelle, les normes de la TRIPS établies durant l´accord d´Uruguay ont réduit l´accès à la connaissance de la part des pays en développement. Le TRIPS impose un système qui n´a pas été projeté de la meilleure maniére pour un pays avancé, mais qui est encore mois adéquat pour un pays pauvre. J´étais membre du Conseil Économique du président Clinton à l´époque où la négotiation de l´Uruguay Round se complétait. Nous et l´Office of Science and Technology Policy nous opposions au TRIPS. Nous trouvions qu´il était mauvais pour la science américaine, mauvais pour le monde de la science, mauvais pour les pays en développement.

C´est une prise de position importante, à cette époque où il est de bon ton de respecter la propriété intellectuelle sans que les gens se rendent compte que ce qui est vraiment respecté n´est que sa monopolisation et son contrôle par des intermédiaires. Nous avons besoin de règles plus flexibles et plus intelligente et avant tout de réduire les délais absurdes de dizaines d´années qui dépassent radicalement le temps nécessaire à ce qu´une entreprise récupère ses investissements sur les nouvelles tecnologies. Quant à breveter les biens naturels de pays pauvres pour  percevoir par la suite des royalties sur une production traditionnelle, il y là extorsion pure et simple. La piraterie, dans ce cas, vient d´en haut.

Ainsi l´économie de la connaissance dessine une nouvelle division internationale du travail entre les pays qui se concentrent sur les services – recherche et développement, design, bureau d´avocat, comptabilité, publicité, système de contrôle – et ceux qui continuent centrés sur la production physique. Où il y avait autrefois la production de matière premiére à un pôle et production industrielle de l´autre, il se crée de nos jours une division plus fortement centrée sur la division entre production matérielle et production immatérielle.
Une lecture particulièrement intéressante sur ce thème renvoie au livre de Chang, Kicking Away the Ladder (Jetant à bas l´échelle) qui montre comment les pays aujourd´hui développés s´approprièrent des connaissances engendrées partout dans le monde, au moyen de copie, de vol ou d´espionnage, sans se soucier à l´époque de propriété intellectuelle. Ils se sont servis de l´échelle pour monter et l´ont retirée brusquement, empêchant les autres de suivre leur chemin. Que serait-il du Japon ou de la Corée si ces pays avaient été obligés de fermer les yeux sur les innovations du reste du monde ou de payer toutes les royalties ? Le livre de Chang est extrêmement bien documenté et montre comment, avant l´Asie, les États Unis adoptaient déjà les mêmes pratiques, ainsi que l´Angleterre. Le libre accès des pays pauvres à la connaissance, condition essentielle de leur progrès et de la  remise en équilibre planétaire, est aujourd´hui systématiquement entravé alors qu´il devrait être favorisé et subventionné pour réduire les tragédies sociales et environnementales qui s´accumulent.


À un autre niveau, le changement dans le contenu de la production amène de nouvelles relations de production et déplace la rémunération du travail. Mesurer le travail par heures travaillées devient, dans cette sphère de travail, chaque fois moins significatif. La contribution créative nourrie d´idées innovatrices ne va plus dépendre du temps que nous passons assis au bureau. Gorz cite un rapport du directeur de service du personnel chez Daimler-Chrysler : la contribution des « collaborateurs », comme les dénomme gentiment le directeur, « ne sera plus calculé par le nombre d´heures de présence, mais sur la base d´objectifs atteints et de la qualité des résultats. Ce sont des entrepreneurs ».
 Les travailleurs sont ainsi promus à entrepreneurs, et pourquoi pas, selon Gorz, à patrons : « À la place de celui qui dépend du salaire doit se trouver le patron de la forçe de travail, qui prend en charge sa propre formation, son perfectionnement, son plan de santé, etc. `La personne est une entreprise´´. À la place de l´exploitation on trouvera l´auto-exploitation et l´auto-commercialisation du ‘Moi S/A´, qui rapportent des bénéfices aux grandes entreprises, clientes de l´auto-patron ».


Ce que nous essayons de détacher ici ne consiste pas en un ensemble de réponses mais à un évantail de question théoriques qui nous défie en tant qu´économistes et qui résulte directement de cette ample tendance que nous nommon économie de la connaissance. L´axe de l´appropriation de la plus-value se déplace du contrôle de la fabrique vers le contrôle de la propriété intelectuelle. Les relations de production changent, le contenu et la rémunération des échanges internationaux se modifient. Ce sont des axes de réflexion qui exigent de nouveaux instruments d´analyse ; les auteurs abordés ci-dessus contribuent à ouvrir des horizons.

Le Brésil sur ce plan affronte une situation singulière car en adoptant dans les frontières du pays la relation Nord-Sud, par le biais de l´installation d´un ample pôle transnational dans la région Sud-Est (sudeste), il affronte autant les contradictions suscitées par l´économie de la connaissance, telles que la précarisation et la tertiarisation dans les régions plus avancées, que la reproduction des relations de production extrêmement arriérées dans les régions qui maintiennent l´héritage d´autres cycles économiques. 

Le défi de la démocratisation de l´économie acquiert une dimension intéressante car l´accès à la connaissance comme nouveau facteur de production peut devenir un vecteur privilégié d´inclusion productive bénéficiant la masse des exclus. Comme nous l´avons vu, une fois produite, la connaissance peut-être divulguée et multipliée avec des coûts extrêmement réduits. A l´inverse de ce qui se passe pour les biens physiques, celui qui repasse des connaissances ne les perd pas. Le droit d´accès à la connaissance devient ainsi un axe central de la démocratisation économique de nos sociétés.
 
12

Économie des aires sociales

Un autre axe qui déplace nos aperçus de la théorie économique se rencontre dans le changement profond de la composition intersectorielle des processus productifs. En résumé, si nous prenons l´exemple nord-américain, l´agriculture en est venue à occuper moins de 3% de la main d´oeuvre et l´industrie manufacturière en occupe à partir de 2005 moins de 10%.


On a attribué à une grande part de nos occupations le nom de « services », comme si l´étiquette s´expliquait par elle-même. Castells s´en indigne avec juste raison : «  Sous le terme services on a entassé un fatras d´activités ayant peu en commun sauf le fait de se distinguer de l´agriculture, des industries extratives, des fournisseurs publics, de la construction et de la manufacture. Cette catégorie de « services » est une notion résiduelle, négative et suscite une confusion analytique ».
 Adoptant la méthodologie de Joachim Singlemann, l´auteur propose une distinction entre les services d´appoint à la production (informatique, finances...), les services distributifs (transports, communications et commercialisation), les services sociaux (santé, éducation, etc) et services personnels (restaurants, hôtelerie, domestiques...) et suggère que avec la complexité plus grande de l´économie on abandonne le vieux paradigme de Colin Clark qui distinguait secteurs primaires, secondaires et tertiaires. Selon Castells, « cette distinction est devenue um obstacle épistémologique à la compréhension de nos sociétés ».


En fait, plus le contenu des connaissances avance dans les diverses activités plus le classement traditionnel se fait précaire. Mais ce qui nous intéresse particulièrement ici est la confusion suscitée par le concept excessivement général de services, recouvrant un phénomène significatif qui consiste dans la présence croisssante, dans les activités économiques en général, des politiques sociales. Nous avons ci-dessus mentionné rapidement cet ensemble d´activités. On n´approfondira pas ici l´analyse, mais il faut signaler certaines caractéristique qui marquent les relations de production du secteur et, en conséquence, leur conceptualisation économique.


Rappelons avant tout que cette sphére d´activité est celle qui souffre la plus grande expansion. Comme nous l´avons vu, la santé aux États Unis (ajoutant domaine public au privé) représente le plus grand secteur économique du pays, soit 17% du PIB, en croissance, quand la production industrielle en représente 14% et décroît. Castells se réfère à la dramatique augmentation des emplois pour la  santé et, à moindre échelle, des emplois pour l´éducation ».
 Si nous additionnons santé, éducation, culture, sûreté et similaires, nous atteignons 40% de l´emploi. Il y a de fortes variations selon les pays et on peut discuter des classements, mais le fait est là : un géant grandit et provoque de nouvelles relations de production.


Les services sociaux sont capillaires – la santé doit arriver à chaque personne, l´ éducation à chaque enfant, sous forme de soins personnalisés, où il retourne de relation de production différentes de celles qui caractérisent une fabrique avec des machines et des ouvriers fabricant, par exemple, des souliers envoyés à de lointains supermarchés. On ne stocke pas la santé sur des étagères, on ne la livre pas par conteneur. La qualité de l´éducation ne dépend pas seulement de l´école, elle dépend du climat culturel engendré dans les communautés et dans le pays, entre autres par les programmes de télévision. Les formes d´organisation sociale suscitées par ce type d´activité sont différentes de celles  qui ont surgi avec la production industrielle. Enfin, les activités sociales sont des activités fins. Une vie saine et sûre jouissant d´une bonne éducation et de culture – et le temps d´en jouir -, voilà ce que nous voulons de la vie.

Il n´y a aucun doute qu´il existe une forme capitaliste d´offrir des services sociaux. Le résultat, cependant, reste qu´est advenu au lieu de la santé l´industrie de la maladie, au lieu d´une éducation l´industrie du diplôme, au lieu d´une culture l´industrie du divertissement et ainsi de suite. Théoriquement, s´il existe un rapprochement raisonnable entre la poursuite du bénéfice et la satisfaction sociale, dans le cas de la production matérielle par exemple – le souvenir du boulanger d´Adam Smith est toujours actuel – dans le cas des politiques sociales les deux objectifs coincident rarement.

Les résultats sont généralement désastreux. Le président du Chili, Ricardo Lagos, a ouvert le Congrès International du Centre Latinoaméricain d´Administration pour le Développement (CLAD) de 2005, en se lamentant de la rupture opérée entre services sociaux privés et luxueux pour des minorités et services sociaux publics et sous-équipés pour la grande masse de la population.  Il s´agit de domaines qui, pour fonctionner de façon adéquate, doivent être publics, décentralisés et comptant avec le contrôle participatif des communautés. Ce sont des sphères de consommation collective et le progrès de l´ensemble dépend du niveau général de culture scientifique du pays. Il n´importe pas beaucoup que les riches disposent d´une médecine curative de luxe s´il n´y a pas de systèmes sociaux généralisés de vaccination, de prévention des maladies. Les microbes n´accordent que peu d´attention au volume du compte en banque, et les moustiques non plus.

En ce qui concerne la productivité de l´usage des ressources, il y a peu de doute quant au gaspillage généralisé que provoque la privatisation. Il y a une correlation intéressante à établir sur ce plan. La Norvège dépense en santé 9,6% du PIB, soit 8,0% pour le secteur public et 1,6% pour le privé ; le Canada dépense 9,6% en santé, soit 6,7% pour le secteur public et 2,9% pour le privé ; les chiffres pour les États-Unis montent respectivement à 14,6 %, 6,6% et 8,0%. L`IDH norvégien occupe la première place, le Canada vient en cinquième, les États- Unis en dizième. Pour la composante santé de l´IDH, les États-Unis viennent en 33ème place. Les dépenses en santé aux États-Unis montèrent à 5.274 dollars par personne ; au Canada, elles furent de 2.931 dollars.


En réalité, cette aire dépend essentiellement de formes collaboratives de l´organisation sociale. Quand un pays africain a cessé de vacciner les enfants contre la poliomyélite, une maladie presque totalement contrôlée s´est à nouveau répandue. L´éducation dépend d´une ambiance riche et dense en informations sur tout le territoire, avec des bibliothèques, des théatres, une télévision intelligente, une vie culturelle intense. La culture elle-même, si on la transforme en industrie de divertissement, engendre des spectateurs passifs et mal informés. La sécurité civile transformée en industrie d´armements ne mène nulle part : les États-Unis comptent 2,5 millions de prisonniers, tout le monde a des armes et la criminalité est haute.

L´axe du raisonnement annoncé signifie qu´appliquer aux sphères sociales des relations de production typiques de l´ère industrielle, dans la logique qui aspire à des bénéfices privés, mène simplement au gaspillage, à l´inégalité et à la violence. On a là une aire qui exige une gestion publique décentralisée et participative. Les institutions privées qui fonctionnent bien sont des fondations sans but lucratif, comme par exemple les grandes universités américaines. Les agences privées ayant des fins lucratives, qui vont jusqu´à être cotées en bourse comme la Phoenix, resultam em muitos diplomas e pouca ciência.(não entendi) Il est intéressant de confronter les universités cotées en bourse ou les plans de santé contrôlés par des agences financières à la Pastorale de l´Enfant qui opère aujourd´hui dans plus de 3.500 municipalités brésiliennes et est responsable de 50% de la chute de la mortalité infantile là où elle intervient et de 80% de réduction dans les hospitalisations. Le coût mensuel par enfant est de 1, 70 real (moins d´un euro). Il n´y aucun plan de santé – aucune entreprise privée visant bénéfice – qui obtienne ce type de résultats en termes de coût-bénéfice. Ainsi l´entreprise la plus efficace du Brésil dans le domaine social n´est pas fondée sur la compétition mais sur un système de collaboration en réseau. 

L´exercice théorique qui s´impose est l´analyse des secteurs qui composent l´aire sociale en partant des relations techniques de production et en reconstruisant de là les relations sociales. De la même manière que Marx analysait au XIXème siècle ce que les relations techniques de la production industrielle impliquait en termes de relations sociales de production, il vaut la peine aujourd´hui de penser au type d´organisation de la société qui est en train de se construire par le biais des politiques sociales. En tant qu´économistes, nous sommes loin de répondre au défi. Au Brésil, en particulier, on a opéré une rupture épistémologique entre économistes d´un côté, personnes sérieuses qui s´occupent d´intérêts, de change, d´inflation et similaire et, de l´autre, personnes au coeur tendre qui traitent du « social ». Les grandes banques qui entravent le développement et onèrent toutes nos activités percevant des péages absurdes sur l´accès de notre propre argent sont présentés comme des facteurs de croissance, alors que les domaines sociaux qui répondent directement à ce que demandons de la vie – santé, sécurité, culture, et – sont présentés comme des « coûts ». C´est un monde à l´envers.

L´essentiel pour nous ici est de montrer que les mécanismes qui régissent les aires sociales continuent en marge du mainstream , comme co-adjuvants du processus, alors qu´il s´agit d´une aire qui typiquement occupe le double ou le triple de celle qu´occupent les biens physiquement mesurables. Là où ils fonctionnent à satisfaction, les services sociaux, par leur capillarité et leur propriété de consommation collective, engendrent des structures décentralisées et intensément participatives, favorisant la création de partenariats, et constituent ainsi un puissant organisateur social  enrichissant d´une dimension démocratique économique et sociale nos formes d´organisation de société. L´absence d´analyses quant aux excès de coûts suscités par la privatisation des aires sociales a soustrait de l´horizon du débat économique un des principaux facteurs qui font du Brésil un pays au coût élevé et à la productivité systémique réduite. 
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L´économie du temps

Le temps est notre principale ressource non durable. Son gaspillage, par nous-mêmes ou par d´autres est monumental. Nous savons tous que time is money, mais peu de gens pensent à ce qu´ils sont en train de comparer. Le temps est le temps de notre vie. L´argent perdu peut être récupéré. Mais la vie...

Keynes avait une perception très attrayante de l´amour pour l´argent : « L´amour de l´argent comme possession – distinct de l´amour pour l´argent comme moyen d´obtenir des plaisirs et de parer aux réalités de la vie – sera reconnu comme ce qu´il est, comme une morbidité un peu répugnante, une de ces propensions mi-crimininelles, mi-pathologiques que nous abandonnons avec un tremblement aux mains des spécialistes en maladies mentales ». 


Ce n´est pas que nous méconnaissons la valeur économique du temps. L´entrepreneur calcule rigoureusement l´usage du temps de ses employés, parce que le temps de ses employés sort de ses poches. Kuttner raconte la visite qu´il a fait a un centre de télé-marketing où les jeunes filles avaient le droit à deux secondes entre uu appel et un autre : au bout de deux secondes, les remises commencent. Le documentaire The Corporation montre des entreprises où sont registrés jusqu´aux centièmes de seconde des opérations des couturières pour de grandes marques.

Le gaspillage de notre temps constitue probablement une des externalités les plus puissantes du capitalisme. Quand une banque diminue le nombre des réceptionnistes et que nous attendons dans la queue, elle réduit  le temps de travail offert, qui pour elle représente un coût, et augmente le temps perdu par les clients, qui ne lui coûte rien. Il suffit de s´assurer que les autres banques agissent de la même façon et éviter ainsi un mauvais renom. L´entreprise d´autobus préfère bien remplir son véhicule, augmentant son rendement passager/kilomètre, même si cela signifie du temps perdu pour l´usager qui attend à l´arrêt. Quand nous appelons un service téléphonique et entendons dire durant une éternité que notre appel est important pour un mystérieux « nous », il ne reste pas de doute que notre temps d´attente est un coût pour nous-mêmes, mais pas pour le « nous » à l´autre bout de la ligne. Quand nous attendons à la maison la visite d´un technicien ou une livraison, on nous a informés que nous devons rester chez nous pendant l´horaire de commerce, à toute heure. Naturellement, comme nous n´avons rien à faire, nous attendons, car nous avons besoin du service. L´entreprise n´indique pas d´horaire précis car une certaine flexibilité lui est utile. Fondamentalement, on considère que le temps de l´entreprise est précieux, mais que le temps du consommateur est gratuit.

Avoir le temps de faire les choses qui nous plaisent constitue probablement le meilleur objectif où s´indique la manière d´organiser nos sociétés. Autrement dit, il nous faut évoluer de l´économie du temps comme préoccupation microéconomique où l´entreprise calcule nos secondes, vers une préoccupation macro, évaluant l´efficacité de notre organisation sociale en fonction de la possibilité du choix de notre emploi du temps. 

Cet aperçu se lie de façon assez évidente aux travaux de Amarya Sen touchant à la perception que la pauvreté n´est pas nécessairement la privation du droit à certains produits mais aussi une perte du droit aux choix. Et l´option quant à la forme d´utilisation de notre temps de vie si court est essentielle.

Dans des travaux développés par Marcelo Traldi, un questionnaire sur l´usage du temps par les familles de classe moyenne a amené à des trouvailles intéressantes, tel l´exemple d´un professionnel qui classe comme heures de loisir le temps où, confortablement installé chez lui, il lit un bon livre technique. La même activité au bureau serait classée comme travail ou peut-être même comme sacrifice.
 

Nous avons hérité de la tradition judéo-chrétienne l´immense charge de vertu du sacrifice. Plus notre vie se voit soufferte plus nous méritons d´une récompense quelconque, en cette vie ou dans l´autre. En fait,  bien faire quelque chose, utiliser notre capacité d´invention, n´a jamais été un sacrifice. Le Business Week se surprend, dans un article de couverture sur le Linux, de la quantité de gens qui contribue à la construction et à l´amélioration du logiciel gratuit pour le simple plaisir de créer quelque chose de mieux et d´être utile. Il est vrai qu´une personne au chômage se sentira désespérée de la difficulté où elle se trouve de pourvoir au maintien de sa famille. Mais elle se sentira aussi désespérée  - et ceci est particulièrement vrai des jeunes – de ne pas contribuer, de ne pas participer, de ne pas faire partie d´un processus social.
L´économie du temps n´existe pas comme discipline, et pourtant elle est essentielle. Elle repose sur une prémisse de base : le temps comme catégorie économique ne se limite pas au temps de l´activité productrice rémunérée. L´utilisation intelligente de notre temps, en ses diverses composantes – du sommeil qui reconstitue nos forces, des divertissements qui récupèrent notre équilibre interne, du soin de nos enfants, d´une fleur plantée dans le jardin, de la conversation avec les amis, du sentiment d´être utile dans une ambiance de travail où nous sommes respectés – voilà ce qui compose l´objectif final,  la qualité de vie. Il ne faut pas inclure nos loisirs et le plaisir de nos réalisations dans les folies de l´économie : au contraire, il faut montrer le coût que l´invasion des processus économiques mal gérés engendre et racheter le droit à l´usage de notre temps.

Revenons au texte de Keynes. Évaluant en 1930 ce que devrait être la vie de ses petits-enfants, il imagine que nous aurions l´intelligence de profiter des technologies et des progrès de la productivité pour travailler moins: «Des tours de trois heures ou une semaine de quinze heures pourront résoudre le problème pendant un bon temps. Car trois heures par jour sont suffisantes pour satisfaire le vieil Adam en nous ». Bien sûr, des progrès tecnologiques ont eu lieu qu´il ne pouvait pas prévoir, et qui  surpassent ce qu´il pouvait imaginer. Et pourtant, nous nous tuons à la tâche.
 

Il y a une dimension surréaliste dans cette irrationalité qui concerne la mauvaise distribution des efforts. Une partie de la société se désespère de trop travailler et l´autre de ne pas avoir accès à l´emploi. Un minimum de bon sens dans la distribution des efforts constitue, en ce sens, un des objectifs centraux de la gestion sociale. En termes de régulation de l´économie du temps, on arrive à la conclusion que le marché constitue un mécanisme structurellement insuffisant d´allocation des ressources de travail, exigeant des solutions systémiques articulées. Il n´y a rien de nouveau dans ce constat. Mais dans la vision que nous suggérons ici, en donnant une valeur économique au temps social, le chômage cessera d´être perçu comme une situation de désespoir lamentable, restreinte aux pauvres diables qui n´ont pas su obtenir de diplômes ni accès au marché du travail, mais sera ressenti comme un coût pour la société : la valeur du temps dissipé peut-être bien plus grande que le coût des mesures d´organisation qui assurent un travail utile pour tous.
 

Une autre dimension de l´économie du temps concerne l´irrationalité du processus d´accumulation. Si nous considérons le temps comme une catégorie économique et, donc, le gaspillage du temps social comme un coût, nous devons penser par exemple aux solutions apportées au transport. Nous travaillons beaucoup pour gagner de l´argent afin d´acheter une voiture. À São Paulo, par manque dramatique de transport collectif, chacun cherche à avoir sa voiture. Le résultat pratique, comme nous l´avons vu ci-dessus, c´est que nous avançons à une moyenne de 14 kilomètres par heure. Comme nous l´avons vu, la recherche réalisés par Nossa São Paulo indique que l´habitant de la ville perd en moyenne deux heures quarente trois minutes par jour dans la circulation. Nous achetons la voiture et nous nous voyons ligotés aux dépenses récurrentes en essence, assurance, réparations, stationnement, hôpitaux, sans parler des amendes et éventuellement de l´analyste et des tranquilisants qu´il nous recommande.

À confondre moyens et fins, nous confondons l´usage de notre temps avec un bonheur toujours reporté. Le but central, la « valeur » que nous poursuivons, est une certaine qualité de vie pour le plus grand nombre, y compris nos enfants et nos petits-enfants. Cette qualité de vie a trait, par exemple, à pouvoir nager dans une piscine ou à se reposer une fin de semaine dans une villa á la campagne et ainsi de suite. Mais avons-nous vraiment besoin d´être propriétaires exclusifs de ces infrastructures ? Le fait est que nous passons de longue année à les payer et que toujours nous sous-estimons les dépenses récurrentes qui en résultent, sous forme d´entretien, d´impôts et autres. Si nous calculons le temps de travail destiné à les acquérir, le temps de travail dépensé à leur maintien et le peu que nous les utilisons – parce que justement nous n´avons pas le temps – nous verrons qu´il est beaucoup plus pratique de prendre appui sur des solutions sociales. Toronto, par exemple, possède de nombreuses piscines publiques, outre que des installations sportives scolaires sont ouvertes au public en général. Dans ce cas, le citadin n´a pas besoin de se souvenir du niveau du PH de l´eau, de savoir si le chlore a été acheté, si l´employé à la manutention de la piscine a été payé ; il prend son maillot de bain, sa bicyclette et va à la piscine où il retrouvera ses amis, où ses enfants peuvent nager à leur aise, car il existe un service municipal de protection, et ainsi de suite. 

Si l´on distribue les coûts d´infrastructure des loisirs entre tous les citoyens, ceux-là baissent naturellement. Mais avant tout, on n´aura plus besoin de perdre constamment son argent et son temps pour organiser un usage agréable des jours de loisir. Ce n´est pas ici mépriser la consommation, mais s´efforcer de la rendre plus intelligente. Avec l´inclusion du temps social dans  l´élément économique, la logique de l´investissement social change. Quand nous accompagnons la trajectoire de vie d´un ménage moyen, et de classe moyenne, il est frappant de constater l´existence d´une phase où l´on se tue au travail pour acquérir certains biens et la phase du combat qui suivra pour se débarasser de ces mêmes biens dont l´entretien coûte trop cher et exige trop de temps.  

Comment estimer la valeur du temps social ? Rien de mieux que de prendre le chemin le plus court. La ville de São Paulo, par exemple, a un PIB de 320 milliards de reais (.....euros). Ce qui donne, pour une population de 11 millions, une distribution per capita annuelle de 29 mille reais (....euros). Cela représente, par heure, 3, 30 reais (euros). De la sorte, nous pouvons calculer la valeur du temps perdu. Une heure perdue dans la circulation, pour les 6,5 millions de personnes qui se déplacent  allant au travail chaque jour, constitue dans ce calcul une perte journalière de 21 millions de reais (>>>euro). On peut rendre ce calcul plus pointu de diverses façons, mais l´essentiel est de prendre conscience que notre temps n´est pas gratuit et que le gaspillage en question nous concerne personnellement.


Les implications de tout cela peuvent être très immédiatement pratiques. Calculant les coûts d´un kilomètre de métro, un candidat à la mairie de São Paulo a fini par conclure qu´il était trés cher, quelque chose comme 100 millions de dollars par kilomètre. Disons qu´un vaste réseau de métro économise une demi-heure du temps moyen de déplacement du paulistano économiquement actif. Ce seraient 21 millions de reais (euros) économisés par jour, une somme suffisante pour payer un kilomètre de construction chaque vingt jours.

Une série d´études à ce sujet fait irruption, à mesure que la bêtise de dissiper ainsi la principale ressource non renouvelable de notre vie devient plus évidente. Robert Putnam regrette « que l´une des conséquences inévitables de la manière dont nous sommes arrivés à organiser nos vies en termes spatiaux consiste à dépenser chaque fois plus de temps à nous déplacer dans des caisses de métal entre les sommets de nos triangles privés. Les américains adultes passent une moyenne de soixante-douze minutes par jour au volant, selon la Recherche du Département de Transport Personnel. Cela représente, selon les études de l´usage quotidien du temps, plus que nous dépensons pour faire la cuisine ou manger, et plus du double du temps que les parents dépensent en moyenne auprès de leurs enfants. Les déplacements en voitures privées représentent plus de 86% de tous les déplacements en Amérique, deux tiers de tous les déplacements en voitures sont réalisés par des personnes seules, et ce pourcentage augmente régulièrement. »


Un impact indirect de ces processus se lit dans l´isolement croissant dans lequel nous vivons. Putnam insiste sur l´impact de désarticulation, nuisible à l´interaction sociale, que provoque le transport individuel de la maison au travail, ce que les américains désignent par « commuting ». D´un côté, il constate que « chaque 10 minutes de plus dépensé chaque jour en commuting, réduisent les activités communautaires à 10% - moins de participation en réunions publiques ».  D´un autre côté, il constate « cet autre fait curieux qu´il ne s´agit pas seulement du temps passé dans la voiture, mais aussi de la séparation spatiale entre la maison et le local de travail qui nuit à la vie communautaire. » Nous connaissons bien ce phénomêne au Brésil, avec l´expansion des cités-dortoirs et toutes les conséquences qui en dérivent en termes de pauvreté culturelle, criminalité et autres.

Le processus en soi ne manque pas d´intérêt. À penser le temps libre comme une catégorie économico-sociale, nous pénétrons dans une vision moderne de l´économie, car centrée sur le résultat final, sur la qualité de vie. En termes économiques cela signifie aussi bien valoriser le temps qui n´est pas directement contracté par l´employeur – et que les entreprises considèrent gratuit puisqu´il ne le paie pas – que le  temps dédié à des activités utiles mais qui n´entrent pas dans le circuit monétaire, comme l´attention apportée à la famille, l´embellissement de nos jardins, l´arborisation de nos rues par des voisins obligeants et ainsi de suite, évitant de la sorte que les mécanismes économiques dominants le dissipent.
L`ínvasion de notre temps conscient n´est pas moins significative. Le coût de la publicité, par exemple, n´évalue que les dépenses auprès des différents médias qui véhiculent des messages publicitaires. Le fait que ceux-ci envahissent le programme que je suis en train de regarder m´oblige à zapper entre les nullités diverses des différentes chaines et signifie une perte de temps. Qui paie pour ce temps, pour le repos dont je cesse de jouir ? Les patrons de la publicité, naturellement, me diront que ce sont eux qui « m´offrent » le programme. Comme peu de gens s´y entendent en économie, l´argument passe. En fait, les coûts de la pub sont inclus dans les prix des produits les plus divers.  Quant un concurrent fait de la publicité, son rival le suit pour ne pas perdre une tranche du marché. Dans la cacophonie qui s´ensuit, personne ne fait très attention mais tout le monde est piégé. C´est l´habitude traditionnelle du « assis ! » que crient les supporters de foot dans le stade, car personne ne peut s´asseoir isolément, sous peine de ne pas voir le jeu. Ce qui se dissipe dans cette logique, hors notre argent, comme nous l´avons vu plus haut avec les exemples de Juliet Schor, c´est notre temps.

L´invasion de notre temps conscient, où nous faisons quelque chose qui nous apporte du plaisir ou que nous choisissons de faire pour quelque autre raison, représente un coût. Si nous voulons jouir d´un minimum de tranquillité pour écouter par exemple une musique,  nous en sommes distraits de façon constante par des messages publicitares.  Nous pourrions ne pas y faire attention, mais ce n´est pas ainsi que nous sommes faits : nous sommes faits pour prêter attention à ce qui arrive autour de nous et qui évite par exemple de se faire écraser. Une tension en résulte entre ce que nous voulons faire consciemment et l´intrusion permanente de messages inutiles. Littéralement, il s´agit d´ordures, dont nous devons nous débarasser à chaque instant. Un processus fatiguant : les américains qualifient cette tension de « surchage sensorielle ». Elle nous coûte de l´argent, suscite de la fatigue et un climat général d´obsession pour la consommation. Vaut-il la peine de payer pour ça ?

Il semblerait que le public s´en rend compte peu à peu. Il existe un livre attrayant d´Eduardo Giannetti, nommé Felicidade (Bonheur). Peut-on imaginer un économiste pensant à de telles choses ? L´étude de Bruno S.Frey et d´Alois Stutzer constitue une excellente lecture Happiness and Business (Bonheur et Affaires) ; l´ouvrage de Tim Kasser est particulièrement intéressant : The High Price of Materialism (Le Prix élevé du Matérialisme) qui présente de nombreuses recherches sur le rapport entre le niveau de satisfaction porté à la vie et l´orientation dans le sens de l´accumulation de richesse matérielle. Rosiska Darcy a écrit pour sa part un livre engageant sous le titre A Reengenharia do Tempo (La reingénierie du Temps).

La démocratisation de l´économie représente bien plus qu´un nouvel équilibre politique : elle représente un renouveau du sens des choses, une rencontre heureuse entre les objectifs économiques et les objectifs humains.Il y a évidemment une psychopathologie de l´économie quotidienne que Freud a oublié d´écrire et qui paraît sur le visage apopleptique d´un chauffeur injuriant un autre chauffeur ou sur le visage fatigué d´une femme qui affronte sa triple journée de travail. La vie n´a pas besoin d´être idiote, les technologies ne doivent pas nécessairement nous rendre esclaves, mais c´est ce qui arrive.

Notre but ici n´est pas d´énumérer les blancs de la science économique mais de montrer qu´en plaçant au centre des résultats économiques les valeurs auxquelles nous aspirons  - avant tout la qualité de la vie – des sphères. que nous ne considérerions normalement pas comme telles, surgissent alors comme catégories économiques. C´est en rachetant la tradition de l´étude du loisir et de l´oisiveté de Lafargue, de Russell et plus récemment de De Masi,  que nous commençons à donner de la substance aux aspirations que nous possédons en tant qu´êtres humains. Attribuer une valeur économique au temps libre constituera une forme pratique de percevoir des agents économiques le temps qu´il nous font perdre et une forme de rachat du droit au temps considéré non économique. L´économie n´est qu´un moyen, le but, c´est la vie. Soumettre les corporations à nos objectifs humains, au lieu d´être entrainés par elles dans une course insensée – voilà ce qui  prend sens.
14
La théorie économique de la durabilité

Cela paraît absurde, mais l´essentiel de la théorie économique disponible ne prend pas la perte de capital de la planète en considération. Dans la pratique, en économie domestique, ce serait comme si nous survivions en vendant les meubles, l´argenterie de la maison et trouvions qu´avec cet argent la vie est belle  et qu´ainsi nous administrons bien notre maison. Nous détruisons le sol, l´eau, la vie des mers, la couverture végétale, les réserves de pétrole, la couche d´ozone, le climat lui-même, mais nous ne comptabilisons que le taux  de croisssance.

Nous avons vu à l´item « la mesure des résultats » les diverses initiatives visant à modifier la comptabilité en reflétant la perte de capital générée. Nous nous occuperons ici de la déformation des théories économiques et des réorientations nécessaires. La science économique s´est toujours centrée sur les engrenages divers qui font fonctionner la machine économique et règlent son rythme : le taux d´investissements, le taux d´intérêts, le taux d´inflation, la dynamique de l´emploi, la balance de paiements, le niveau de la dette et le taux de croissance qui en résulte. Il est normal de se soucier de tout cela, car si la machine ne fonctionne pas nous n´allons nulle part. Et cependant, un nombre croissant de gens se pose la question évidente : vers où allons-nous ?.

Encore une fois, nous visons ici à acquérir une vision systémique et à long terme. Le mainstream de l´économie a banni le long terme et la vision d´ensemble, ce qui évite de se poser le problème désagréable des impacts structuraux sur le développement. Adam Smith avec la division du travail, Malthus avec l´analyse des dynamiques démographiques, Marx avec l´analyse de la transformation des forces productives, Schumpeter avec l´analyse de la dynamique de la rénovation technologique ont analysé la réalité en plaçant au centre du raisonnement des éléments structurants ou re-structurants de l´économie. Ils peuvent s´être trompés ou non dans leur conclusion, mais les catégories qu´ils ont utilisées les ont amenés à considérer les dynamiques structurelles.

Une des innovations les plus riches dans le renouvellement de la science économique se doit au fait qu´un groupe comme le Club de Rome, même s´il s´est trompé dans ses projections, ait remis sur la table la visée de l´ensemble et le long terme. En conséquence, des milliers de chercheurs se sont lancés dans l´organisation des chiffres exacts. Mais l´axe principal de l´enrichissement théorique dans cette voie s´est manifesté dans le souci de la détérioriation – et en de vastes domaines de la destruction – de l´environnement. Il importe de souligner comment, il y a peu, on réagissait de façon négative à la problématique de l´environnement, comment les groupes dirigeants profilaient un futur glorieux à chaque avancée technologique, alors que des raseurs s´entêtaient à signaler les côtés négatifs du processus. Une des facettes les plus tragiques de l´économie néolibérale, et la plus enfantine du point de vue scientifique, consiste peut-être à insister sur la production (la croissance du PIB), en faisant semblant de n´en pas voir les coûts (perte de capital planétaire, polarisation entre riches et pauvres, gaspillage généralisé des ressources, désarticulation sociale). Quand nous limitons nos analyses à une comparaison quantitative, avec le trimestre antérieur et avec le trimestre équivalent de l´an antérieur, des outputs des biens et des services commerciaux, il devient en effet possible d´ignorer beaucoup de chose.

Il est frappant de constater combien le Rapport Brundtland continue actuel, vingt ans aprés avoir été écrit. Cette présence ne résulte pas seulement de la justesse de l´analyse, elle résulte aussi du fait que les problèmes structuraux ne changent pas du jour au lendemain. «  Vue de l´espace, la Terre est une boule fragile et petite, dominée non par l´action et l´oeuvre de l´homme mais par un ensemble ordonné de nuages, océans, végétations et sols. Le fait que l´humanité soit incapable d´agir en conformité à l´ordonnance naturelle altère fondamentalement les systèmes planétaires. Nombreuses de ces altérations sont lourdes de menaces pour la vie. Cette réalité nouvelle, à laquelle on ne peut échapper, doit être reconnue – et combattue.  Il faut donc adopter une conception systémique.


Quant au long terme et aux impacts structuraux, le Rapport est éloquent : « Nous avons emprunté aux générations futures un capital environnemental, sans aucune intention ou perspective de le restituer... Les effets de la dissipation actuelle en finissent rapidement avec les options des générations futures. De nombreux responsables pour les décisions prises aujourd´hui seront morts avant que la planète en vienne à sentir les effets les plus graves de la pluie acide, du réchauffement de la Terre, de la réduction de la couche d´ozone, de la désertification généralisée ou de l´extinction des espèces ». 

Em embrassant notre petite planète dans une vision d´ensemble et à long terme, les auteurs ont été naturellement amenés à inclure dans leurs analyses la dimension sociale des processus économiques : «  La pauvreté est l´une des causes principales et l´un des effets principaux des problèmes environnementaux du monde. Aussi est-il inutile d´aborder ces problèmes sans une perspective plus ample qui englobe les facteurs sous-jacents à la pauvreté mondiale et à l´inégalité internationale. ...L´écologie et l´économie sont chaque foi plus entrelaçées – à une échelle locale, régionale, nationale et mondiale – en un réseau serré de causes et d´effets ».
 

Il est intéressant, ainsi, de voir comment la théorie environnementaliste et la visée du développement durable peuvent remetrre la science économique sur son chemin. En remplaçant la vision économique étroite par une perspective d´ensemble, nous sommes aptes à comprendre comment les processus de changement social se lient entre eux. En considérant les délais à long terme, nous récupérons autant les implications structurelles que la vision historique. Toutes deux nous entraînent inévitablement vers un rachat des valeurs, des fins comprises dans toutes ces dimensions. Et la définition des valeurs et des objetifs sociaux constituent des pôles éminemment politiques, assujettis à des processus démocratiques de décision.

Le livre d´Edward Wilson, Le Futur de la Vie, est avant tout très beau. Tous les faits concernant notre drame ambientaliste s´y trouvent, mais le texte coule  bien et l´auteur réussit à bien nous informer et à nous faire aimer le thème. L´image qui en résulte, une vision d´ensemble de notre problématique environnementale, est trés riche.

Wilson n´est pas un rêveur ennemi de la technologie. Mais il reconnaît les problèmes que celle-ci a engendrés et la nécessité que nous avons d´elle pour nous aider à les résoudre. Un des problèmes mentionnés est notre « empreinte » (footprint) : l´être humain, pour survivre, occupe l´espace de sa résidence, l´espace de ses cultures et ainsi de suite, au total 2,1 hectares par personne, une moyenne mondiale. Le nord-américain, un peu plus à son aise, a besoin de 9,6 hectares. Si nous suivions le modèle américain, nous aurions besoin aujourd´hui de 4 planètes.

En vérité nous tardons beaucoup à prendre conscience du pétrin dans lequel nous nous sommes fourrés ; « L`humanité a joué jusqu´ici le rôle de destructeur de la planète, occupée seulement de sa propre survie à court terme...Nous savons ce qui doit être fait, peut-être agirons-nous à temps ».


Ainsi, la problématique environnementale nous amène aussi au problème des valeurs, du « pour quoi ? » de nos activités : « Comme dans le cas de toutes les grandes décisions la question est morale. La science et la technologie font partie de ce que nous pouvon faire ; la morale est sur quoi nous tombons d´accord quant à savoir si nous devons ou non le faire. L´éthique, source des décisions morales, est une norme ou une référence de comportement que soutient une valeur et la valeur à son tour dépend des objectifs. Ceux-ci, qu´ils soient personnels ou globaux, advenus dans la conscience ou gravés dans les écritures sacrées, expriment l´image que nous avons de nous-mêmes et de notre société. En résumé, l´éthique évolue par étape, de l´auto-image vers l´objectif, vers des valeurs, vers des préceptes éthiques et un raisonnement moral ».


Nous sommes renvoyés au foyer de la conception de Celso Furtado pour qui, au sein de la construction économique, les valeurs sont centrales. Wilson tient présent à l´esprit la théorie économique mais a conscience de la distance qu´elle garde de la réalité. « Dans une analyse publiée en 1998, Norman Myers et Jenifer Kent de l´Université d´Oxford ont estimé les subsides annuels distribués de par le monde entre 390 et 520 milliards de dollars pour l´agriculture, 110 milliards pour les combustibles fossiles et l´énergie nucléaire et 220 milliards pour l´eau. Ceux-ci et d´autres subsides associés s´élèvent à plus de 2 trillions de dollars dont une grande part porte dommage tant à nos économies qu´à nos gouvernements. L´américain moyen paie deux mille dollars par an en subsides, démentant la croyance que l´économie américaine fonctionne comme un marché compétitif réellement libre. »

(nao se entende muito bem a sequencia entre os dois parágrafos. São as corporações que sãos subsidiadas?) 
Le processus est particulièrement pervers car extraire le capital que la nature nous a laissé amène les corporations à faire des bénéfices sur des biens qu´ils n´ont pas eus à produire et ne leur coûte que l´ extraction. Et personne n´exigera de leur part la reposition du capital détruit. Bien au contraire, nous les subventionnons, suscitant dans l´ensemble une ambiance de bénéfices exorbitants qui leur permet d´occuper un espace croissant du pouvoir politique, déformant ains les processus démocratiques.

La question environnementale nous amène à repenser les paradigmes de l´économie. Pendant un séminaire international du Senac, sur la gestion de l´eau, la problématique est apparue de façon particulièrement nette : l´eau est un bien gratuit qui se transforme en bien économique quand elle commence à manquer et qui pour son caractère de bien essentiel, tant pour la consommation humaine directe que pour les processus productifs, exige des formes collaboratives de régulation de son usage. Qui pollue l´eau en réduit l´accès en commun, mais rend plus rentable son appropriation, engendrant ainsi un cercle vicieux. Les mécanismes économiques n´aident en rien, il faut une politique correspondante adéquate, des solutions institutionnelles, une régulation sociale.

Voici les données de base : produire un kilo de blé exige mille litres d´eau, un litre de lait en exige deux mille, un kilo de sucre trois mille, un kilo de riz jusqu´à cinq mille.  Produire le coton utilisé pour une chemisette coûte sept mille litre, un « quarteron » de hamburguer onze mille, un kilo de café vingt mille. Selon Fred Pearce, « le monde produit deux fois plus d´aliments qu´il y a une génération, mais dépense trois fois plus d´eau pour la culture correspondante (...). L´International Water Management Institute (IWMI) calcule qu´en Inde on extrait 250 kilomètres cubiques d´eau des nappes phréatiques, environ 100 kilomètres cubiques de plus de ce qui est remis par les pluies ». Il s´en suit que les immenses réserves d´eau accumulées durant des siècles s´épuisent avec une grande rapidité. Là où il y avait des puits exploités manuellement, on utilise des pompes qui retirent l´eau à des profondeurs chaque fois plus grandes.  Là ou les puits ouverts trouvaient de l´eau à 10 mètres, il faut maintenant creuser jusqu´à 400 mètres, et même ainsi ils s´assèchent. De petites pompes modernes que des agriculteurs individuels achètent en Inde retirent 12 mètres cubiques par heure. Multipliez cela par des millions d´agriculteurs... »


La logique du système est implacable. Un agriculteur interwievé commente : « Oui, je suis inquiet, l´eau va disparaître, mais qu´est-ce que je peux faire ? Je dois vivre et si je ne pompe pas l´eau mes voisins le feront ». Pearce commente  « tous ont un accès sans restriction à l´équipement et la surexploitation est presque inévitable. C´est un cas classique de tragédie dans l´usage des biens communs ».

Tushaar Shah, du IWMI, « estime que l´Inde, la Chine et le Pakistan ensemble pompent probablement environ 400 kilomètres d´eau souterraine par an, autour de deux fois plus de ce qui est remis par les pluies.... En dehors de l´Asie des révolutions similaires surviennent dans des pays peuplés comme le Mexique, l’ Argentine, le Brésil et le Maroc. Même les États-Unis sont en voie d´épuiser de précieuses réserves d´eau souterraine pour cultiver des grains et de la viande en vue d´exportation ».

La dimension internationale du problème est devenue fascinante : « Sans que nous le sachions, une grande partie du monde riche importe des récoltes obtenues par le biais de la surexploitation de réserves d´eau souterraine – coton du Pakistan, riz de Thaïlande, tomates d´Israel, café d´Éthiopie et jusqu´aux oranges d´Espagne et du sucre d´Australie ».

Ce calcul modifie complètement la façon dont nous évaluons notre consommation d´eau. « Un Occidental typique avec ses habitudes de carnivore et grand buveur de lait consomme jusqu´à cent fois son poids en eau chaque jour ».

Ya-t-il des alternatives ? Paradoxalement, il faut revenir dans le passé. En d´autres tempos, les Indiens creusaient d´innombrables petits barrages pour retenir l´eau dans les vallées ce qui renforçait l´infiltration dans le sol et alimentait à nouveau les nappes phréatique. Les petits reservoirs ainsi créés se nommaient tanka, substantif que les anglais ont adopté sous la forme tank, et qu´au Brésil nous avons transformé en tanque. (Le « tank » au sens militaire  a été adopté en 1915 comme nom code pour l´arme nouvellement créé).
Le procédé a pris le nom de « récolte d´eau » (water harvesting) : « En certains endroits de Delhi où d´anciens tanka et bassin d´eau ont été nettoyés et les ordures retirées, l´eau ainsi accumulée restitue avec le temps les nappes souterraines. La capitale pourrait obtenir un tiers de son eau en recueillant les pluies ». 

Le procédé exige évidemment une organisation communautaire. Selon Shah, « un facteur important en Inde est le contrôle communautaire. Peu d´agriculteurs individuels peuvent capter l´eau avec succès et la stocker sous terre – elle se dissiperait rapidement no aquífero mais amplo. Mais si un village entier participe, les effets sont fréquemment spectaculaires. Les couches d´eau montent, les ruisseaux asséchés courent à nouveau, l´eau d´irrigation arrive, transformant la productivité des champs. »
Le mouvement de collecte des eaux de pluie, selon Shah, « mobilise une énergie sociale à une échelle et une intensité qui peut le transformer en l´une des réponses les plus effectives au défi environnemental partout sur la planète ». Cette remarque sert aussi à rappeler les efforts pionniers de l´ASA, Articulation du Semi-Aride, près de mille organisations de la société civile qui combattent la sécheresse au moyen du micro captage des eaux en citernes.

L´exemple n´est pas sans importance en termes de théorie économique. Du point de vue généralisé du main-stream, reste l´éternel image du boulanger d´Adam Smith qui, pour maximiser ses avantages, devra produire plus de pain, de bonne qualité et à bon prix, évitant ainsi que d´autres boulangers surgissent. Ainsi, à chercher chacun son intérêt, il en résulterait le plus grand bien commun. Le raisonnement est sans aucun doute valable pour le cas de la boulangerie et pour l´époque. Dans le cas de l´agriculteur Indien que nous venons de voir, pourtant, le même raisonnement mène à d´autres résultats. L´argument central est qu´il doit nourrir sa famille et que, de tout façon, ses voisins vont extraire l´eau de la même nappe. En d´autres mots, si chacun recherche son intérêt, on va à une impasse générale. Le raisonnement central du main-stream s´inverse donc complètement. Et les solutions apparaissent dans l´initiative communautaire de protection du bien commun, en privilégiant le paradigme de collaboration par rapport au paradigme de la compétition. Les chemins ont changé.

Il apparaît ainsi un immense vide dans les théories : l´économie des biens communs. Dans la présentation du livre sur la gestion de l´eau, nous mettons l´accent sur ce nouveau défi : « Nous savons comment administrer une entreprise qui produit des souliers ou des automobiles ; nous savons comment organiser un ministère. Mais, à mesure que de nombreux biens publics, les commons, se trouvent chaque fois plus menacés et se font plus rares, nous devons ouvrir la discussion sur des formes innovatrices de gestion qui assurent simultanément la viabilité économique, l´accès équilibré et l´environnement durable. »


Une bonne lecture qui ouvre des perspectives en théorie économique quant à un futur assuré renvoie encore une foi à Herman Daly. Dans son Beyond Growth, Daly caractérise l´économie du développement durable comme fondée sur quatre objectifs : la croissance doit être durable, c´est-à-dire qu´elle doit respecter l´échelle que la planète peut supporter à long terme ; cela implique que nous respections l´idée de suffisance, car nous ne pouvons augmenter indéfiniment notre consommation sans détruire les bases de la reproduction ; nous devons assurer l´efficacité dans l´usage des ressources, pour minimiser les impacts négatifs et réduire le gachis impressionant de notre forme actuelle d´organisation économique ; enfin,  nous devons assurer l´équité dans la distribution, chose que les mécanismes de marché ne font pas. 


Traditionnellement, les théories soucieuses de l´exploitation et de l´inégalité se sont centrées sur le problème de la distribution. Ce point est sans doute essentiel : le capitalisme tel que nous le connaissons alloue raisonnablement des ressources à la production, mais ne sait pas distribuer ; prévaut au contraire la tendance à la concentration du pouvoir qui renforçe la concentration du revenu. Autrement dit, le système est structurellement incomplet car c´est la distribution qui ferme le cycle de la reproduction au travers de la consommation. Mais nous devons aller plus loin. Au dire de Daly, « l´incapacité du marché à résoudre le problème de la juste distribution est amplement reconnue, mais sa même incapacité à résoudre le problème de maintenir une échelle optimale ou du moins durable n´est pas aussi amplement prise en compte ». Ainsi, « les décisions qui affectent le développement durable devraient être ouvertes et permettre la participation informée des parties affectées et intéressées ».


Bob Goudzwaard et Harry de Lange élagissent cette perspective d´ « échelle optimale » : il est chaque fois plus évident que l´expansion de la consommation nous amène à des impasses en termes d´épuisement environnemental de la planète, d´inégalités, de désarticulation sociale. On met alors en discussion un concept important : qu´est-ce que suffisant ? On part ici de la perspective qu´« en raison de notre impulsion collective à vouloir chaque fois plus, nous portons préjudice à notre propre bien-être. Il nous faut une autre vision de la vie, une vision dans laquelle le mot « suffisant » (enough) joue un rôle positif. La mise en oeuvre d´une telle vision créera de nouvelles possibilités à la convivialité du voisinage (neighborliness), à la mise à l´épreuve de notre soin de l´entourage, au souci d´un temps disponible dans les bousculades de nos vies. » Une telle vision aidera à libérer non seulement les pauvre mais aussi les riches ». Il s´agit de rétablir une évidence perdue : « les personnes ne sont pas faites pour la production, mais la production pour les personnes ».


Nous ne nous contentons pas ici de résumer quelques problèmes propres à l´environnement. Nous essayons d´éclaircir l´importance de la problématique environnementale pour la réformulation de ce que nous considérons être la science économique. Il s´agit ici, une fois de plus, de constater que les études qui partent de problèmes concrets comme de la durée de l´environnement amènent à une reconstruction de l´économie sur des bases beaucoup plus solides parce que centrées sur les menaces réelles qui surgissent, sur les résultats auxquels nous aspirons, sur les valeurs qui les soutiennent et sur les mécanismes nécessaires à les matérialiser. Et la solide intégration de la dimension environnementale dans l´étude et la recheche en économie – et non plus une légère touche de vert en quelque discipline au choix – tend à amener à une compréhension intégrée des diverses dynamiques en raison de la transversalité propre à la discipline elle-même.
Kenneth Boulding résume le problème de manière simple. « Pour croire à une croissance illimitée dans un monde limitée, il faut être idiot ou économiste » 
. Le bons sens indique que dans une planète aux ressources limitées, la seule concurrence, où chacun se précipite pour se saisir de tout ce qu´il peut, constitue une absurdité systémique. De la même façon que nous apprenons, non sans peine, que la politique exige des arrangements où s´équilibres des intérêts divers, l´accès aux ressources insuffisantes de la planète exigent des arrangements qui respectent les nécessités de tous. En d´autres termes, nous devons étendre le concept de démocratie au contrôle des ressources qui, en fin de compte, nous appartiennent à tous.
15
La politique macroéconomique.


La macroéconomie constitue un domaine, entre tous, entouré de mystères. Pourtant, le processus ne diffère aucunement pour l´essentiel de l´administration de la maison. Si nous voulons investir pour acquérir une nouvelle cuisine, nous devons épargner. Si nous investissons sans l´épargne correspondante, nous nous endettons. Et ce que nous dépensons chaque année doit correspondre à ce que nous produison, à ce que amenons à la maison sous forme de salaire, de bénéfice ou même de retraite. S´il y un reste, nous avons une épargne. S´il y a un manque, nous aurons à payer l´an suivant ou à faire un emprunt. Autrement dit, les comptes doivent être ronds. La macroéconomie concerne simplement les comptes du pays et chaque fois plus nos comptes planétaires. 

Dans les différents cycles productifs tout doit tenir ensemble car ce qui exige un effort représente un coût. Quand nous disons que l´enseignement est gratuit, cela veut dire que le paiement n´est pas direct mais qu´il provient des impôts. Ainsi, une part de ce que nous produisons comme société est redistribuée en dépense directe sous forme de bénéfices et salaires et d´autre part de façon indirecte sous forme de prestation de services publics. Si nous sommes en quête d´informations commerciales sur l´automobile et achetons une revue spécialisés, la dépense est directe. Si on nous présente une publicité sur une voiture à la télévision, le coût fait partie des montants publicitaires que nous payons pour les divers produits. Comme ce que nous payons est dissous dans les produits divers, nous avons l´impression que c´est gratuit et les entreprises préfèrent qu´il en soit ainsi. C´est dire que  nous payons de façon directe ou indirecte mais que nous payons. Chaque produit social exige un effort et l´objectif majeur de la macroéconomie est que cet effort soit orienté de manière intelligente par ce que nous nommons techniquement « d´allocation rationnelle de ressources ».

Vaut-il la peine d´allouer des ressources en technologie ? Evidemment, puisque l´avancée technologique permet que nos efforts rapportent plus. En ce sens, non seulement la fabrique mais aussi l´éducation constituent  des investissements puisqu´ils vont rapporter sous forme de travail plus productif. La machine a constitué un progrès car nous nous sommes mis, par exemple,  à confectionner des vêtements de manière plus efficace, de sorte que notre effort « rapporte ». La téléphone ou l´internet nous font « rapporter » plus puisqu´au lieu de transporter nos corps, nous transportons l´information instantanément et moins cher. C´est ainsi qu´augmente notre productivité systémique et que nous obtenons plus de capacité à investir, d´obtenir plus de produits et de services. Il vaut la peine d´allouer des ressources de sorte qu´elles engendrent plus de ressources. La régle fondamentale consiste à allouer des ressources là ou elles pourront être plus utiles en ce qui concerne la société en général. Ceci constitue, ou devrait constituer, le noyau de la politique macroéconomique.

Les biens et les services sont le produit de l´effort d´agents économiques les plus variés. Les impacts sur le développement vont varier en dépendant de qui s´approprie le plus grand volume de la richesse produite. L´enrichissement plus important de spéculateurs financiers va tendre à entraver les activités, à stériliser l´épargne, alors qu´une meilleure rémuneration de petits producteurs, par exemple, pourra dynamiser l´emploi et le marché interne. La politique macroécomique établit, essentiellement, pour le meilleur et pour le pire, qui s´approprie de l´effort productif du pays.

Le mécanisme macroéconomique en soi n´est pas complexe. Une partie du produit va directement aux familles, sous formes de salaires, de bénéfices ou d´autres rentes allouées à la consommation finale. Une partie circulera entre les mains du gouvernement et se transformera en consommation indirecte des familles sous forme de prestation de services publics, éducation, santé, sécurité, etc. Et une partie significative des ressources se transforme en investissements, publics ou privés, permettant d´élargir la capacité générale de la production.

De quelle maniére distribuer le produit ? Il y a une dimension éthique dans ce processus, líé à la nécessité d´assurer un accès un tant soit peu équilibré de tous au produit social. On ne peut pas, par exemple, laisser une personne sans soin médical parqu´elle est pauvre. Ou laisser des enfants sans lait sous pretexte que la faute en incombe aux mécanismes économiques. L´excès de richesse concentré en quelques mains constitue également un dilemne éthique, car il s´origine en des mécanismes économique hors de contrôle et se transforme en pouvoir politique qui tend à renforcer les déséquilibres. L´excès de richesse, tout comme la privation excessive, sont pathologiques dans n´importe qu´elle société. Nous y reviendrons dans le dernier chapitre de cet essai.

Sous l´aspect proprement économique, on considère qu´il est bon que les personnes soient rémunérées en accord à leur contribution à la société, récompensant ainsi les meilleurs efforts tout en les stimulant. L´essentiel de notre drame, c´est que quelques individus, ou groupes sociaux, produisent peu, et s´approprient de beaucoup. Équilibrer la situation et corriger les distorsions est au  coeur de la politique macro-économique.

La distinction fondamentale à établir réside dans le fait qu´un agent économique peut s´enrichir en engendrant de nouvelles richesses ou enrichir en s´appropriant celles des autres. Dans notre « Qu´est-ce que le capital ? » nous utilisons l´image suivante : si une personne investit en construisant des maisons et pour une raison quelconque fait faillite, nous dirons qu´il a perdu de l´argent. Mais il en résulte quand même l´existence de maisons neuves où des personnes concrètes peuvent habiter et donc le produit social a augmenté. Mais quand on achète des dollars en prevoyant que le dollar va monter et qu´il monte pour de bon, l´argent gagné correspond à la capacité d´achat diminuée de ceux qui ont vendu : c´est un enrichissement par transfert, la société n´a rien gagné ni perdu. Les intermédiaires financiers, par exemple, s´entêtent à définir les activités spéculatives comme des « investissements », alors qu il ne s´agit que de placements financiers. Techniquement, l´investissement c´est ce qui vise à l´augmentation de la capacité de production de la société.

Autrement dit, en termes microéconomiques, qui a gagné de l´argent en achetant des dollars au bon moment est devenu riche. La richesse du pays, elle, n´a pas augmenté d´un sou. L´objectif de la macroéconomie  est d´allouer des ressources de la manière la plus intelligente possible, visant au bien-être croissant de l´ensemble de la population et non pas de jouer à spéculer. Le Brésil a vécu longtemps dans un type de processus spéculatif qui est l´inflation et ensuite dans un autre processus spéculatif fondé sur des intérêts élevés : les deux processus ont enrichi des minorités, mais l´économie n´y a rien gagné.

Un problème central provient de ce que notre économie analyse séparément des éléments qui ne prennent sens que s´ils sont analyseés de façon coordonnée. Les composants se constituent fondamentalement des intérêts, de l´inflation, du change, de la charge tributaire et du stock de la dette. De ces éléments résulteront le revenu, la consommation, l´investissement, l´emploi et la production.

Il n´est pas question évidemment de faire ici la théorie de ces politiques mais bien d´expliciter la nécessité de rendre transparents les liens entre les décisions macroéconomiques et les intérêts des agents économiques concrets qui en tirent bénéfices. L´essentiel de la politique macroéconomique vient de ce qu´on a affaire en dernier ressort à des instruments de distribution du produit social. En d´autres termes, son étude abstraite peut intéresser les constructeurs de modèles, mas les modèles construits aident rarement à comprendre la réalité et moins encore à la transformer. En général, d´ailleurs, l´usage de modèles sert essentiellement à donner des apparences techniques de rationnalité où il n´y a que faveur apportée à des agents économiques choisis. Et les intérêts restent dans l´ombre, ce qui contribue très peu aux moeurs démocratiques.

L´insuffisante compréhension de la dimension politique des processus macroéconomiques engendre l´obscurité. On imagine un espace apolitique, avec des décisions techniques fondées en théorie économique, ce qui finit par camoufler les dynamiques réellement existentes, fondées essentiellement sur des pressions corporatives. Ainsi, les décisions d´ordre économique sont prises pour des raisons et des critères politiques, sans qu´existe à cette fin des mécanismes correspondants de décision démocratique. Comme la sphère des décisions est essentielle, la démocratie politique elle-même perd une bonne partie de son sens.

L´inflation constitue un exemple révélateur. Celso Furtado a innové en déplaçant le foyer de la question. Au lieu d´énoncer de vastes théories sur la dynamique des prix, il s´est demandé à qui elle profitait, le fameux cui bono ? Il constate alors que ceux qui possèdent des revenus fixes, comme les salariés ou les retraités ou encore les petites entreprises sans pouvoir d´influencer les prix, voient leurs revenus diminuer à chaque hausse des prix. Alors que ceux qui possèdent des revenus variables, comme les entrepreneurs, les banquiers et d´autres, n´ont pas besoin d´attendre les effets juridiques d´un accord syndical annuel avec les patrons, tel que les lois du travail au Brésil l´exigent, pour augmenter leurs prix et si possible pour se maintenir avec une tête d´avance sur la marée des hausses. En fait, l´inflation constitue un transfert du revenu des pauvres aux mains des riches. En constatant à qui cela profite, on peut percevoir aussi qui en est la source. L´ère d´hyperinflation que nous avons vécue au Brésil pendant des décénnies constitue un processus scandaleux de la concentration du revenu dans les mains des plus riches. 

L´orientation de base, le « cui bono » constitue donc une visée essentielle. On nous dit de façon générale aujourd´hui que l´objectif visé est le bien commun, grâce à la stabilité du processus. Un processus stable dont les résultats économiques vont toujours finir dans les mêmes poches, nous amène nécessairement à poser des questions sur la stabilité dont il s´agit : stabilité pour qui ?  

Le problème de l´inflation s´est éclairé quand nous avons vérifié à qui elle servait, ce qui nous a aussi conduit à comprendre qu´elle était alimentée par les grandes entreprises et par les banques. Nous pouvons faire un exercice semblable avec le taux d´intérêt.

La période d´explosion des intérêts, 1994 à 2002, coïncide avec une phase curieusement qualifiée de « stable ». La période commence avec une dette publique de l´ordre de 150 milliards de reais (41, 6 milliards d´euros) et termine avec une dette publique de plus de 800 milliards (222 milliards d´euros). Autrement dit, quelque chose est arrivé aux 650 milliard de reais (250 milliards d´euros), une augmentation radicale du stock de la dette qui est publique  retombant ainsi sur chacun de nous. Où cet argent s´en est-il allé ?

Les intérêts durant cette phase ont oscillé  de 20% à 30%, atteignant jusqu´à 45%. Il ne s´agit pas d´intérêts pratiqués sur le marché d´intermédiaires financiers privés (en particulier du cartel select des grandes banques) mais d´intérêts payés aux intermédiaires financiers par le gouvernement. Comme les intérêts que les banques nous paient, à nous communs des mortels, sont très réduits, le procédé des banques pour gagner de l´argent devient explicite: elles se saisissent de nos épargnes nous rémunérant, par exemple autour de 10% par an, appliquant cet argent sous forme de titres du gouvernement à 20% ou plus. Le gouvernement doit payer ces intérêts aux banques en recourant aux impôts ou bien en s´endettant de façon croissante. Les deux expédients ont été utilisés: avec l´augmentation des impôts des intérêts astronomiques ont été payés aux grands intermédiaires financiers et aux grands placeurs de fonds et comme il n´y avait pas moyen de payer tous les intérêts le reste manquant s´ajoutait au stock de la dette. C´est nous qui avons payé les impôts et avec eux la rémunération mentionnée. Pour ce qui est des intérêts payés, nous avons déjà déboursé; et nous devrons payer demain pour ce qui est des intérêts non payés ajoutés à la dette. 

Comme les impôts perçus à nos dépens ne suffisaient pas à subventionner tout à la fois la machine gouvernementale, les divers services prêtés et le service de la dette, on  a cherché à augmenter la charge tributaire. Celle-ci est passée de 25% en 1994 à 37% en 2002, une augmentation de 12 points. Cela représente en phase finale une facture annuelle de l´ordre de 240 milliards de reais (92,3 milliards d´euros). De ce montant, 160 milliards de reais (61,5 milliards d´euros) représentent l´argent que les contribuables se sont mis à payer au gouvernement pour qu´il puisse payer des intérêts aux banquiers et aux grands placeurs de fonds, prélevé sur nos épargnes. Ce qu´on gagnait grâce à l´inflation on s´est mis à le gagner grâce aux  intérêts, en bénéficiant généralement les mêmes personnes.Le mécanisme est très sympathiquement dénommé au Brésil de « marché ». Et le ministre des Finances se voyait félicité de veiller au maintien de la stabilité. Considérer le cui bono (au profit de qui) constitue une visée essentielle et devrait représenter un élément essentiel de la façon dont la science économique considère les comptes. Et aussi, ce qui est plus important encore, de les réformuler pour que devienne transparent à la société qui s´approprie de quelle partie du produit social.

S´endetter n´est pas nécessairement une mauvaise chose. Si l´argent supplémentaire prélevé avait été investi par exemple dans la modernisation technologique de la petite et moyenne entreprise ou dans l´informatisation générale des écoles ou dans l´appui à l´agriculture familiale, il en serait résulté un grand impact en termes de croissance économique, permettant ainsi d´engendrer plus de ressources que la dette assumée. C´est ainsi que raisonne, avec justesse, tout individu qui veut ouvrir une entreprise, il emprunte et restitue l´argent avec le gain supplémentaire que l´entreprise a généré.

En ce qui concerne l´endettement public brésilien, cependant, il n´y a pas eu d´augmentation d´investissements de la part de secteur public ; le taux général d´investissement est resté stagnant. Il n´y a pas eu non plus d´augmentation de salaire des fonctionnaires. Ainsi, une grande partie des ressources transférées sous forme d´impôts n´a pas été appropriée par la machine du gouvernement. Aussi la partie la plus considérable de la dette a-t-elle servi à un enrichissement sans contrepartie productive. En d´autres termes,  à l´intérieur du  bloc des élites le pouvoir des intermédiaires financiers et rentiers s´est renforcé, l´investissement public a stagné, expliquant à son tour la fragilité de la croissance économique. Il s´est produit même une entrave à la production car de nombreux entrepreneurs ont décidé d´appliquer en titres gouvernementaux, bien rémunérés, au lieu d´investir en processus productifs.


Quant à la charge tributaire, les situations sont différenciées, car les salariés ont leur rente déclarée à la source, par l´employeur, qui a tout intérêt à déclarer chaque centime pour réduire ses propres impôts. L´augmentation de la charge tributaire a ainsi touché sévèrement les salariés qui ont vu leur participation au revenu du pays - et donc à la consommation -  tomber de 45 à 37% dans la période. Les intermédiaires financiers, pour leur part, paient très peu d´impôts, surtout après s´être débarassés du CPMF (Contribution Provisoire sur les Mouvements Financiers). Ainsi, l´augmentation de la charge tributaire, en dernier ressort, a résulté en  un transfert, via gouvernement, de l´argent des salariés vers la poche des banquiers et des rentiers.

Nous traitons ici d´une augmentation de la dette de 650 milliards de reais (250 milliards d´euros) dans la période et de transferts de plus de 100 milliards de reais (38,5 milliards d´euros) par an pour les années les plus récentes, - donc d´un déplacement radical et profondément régressif, de la politique macroécomique. Et les intermédiaires qui gagnaient auparavant des fleuves d´argent avec l´inflation se sont vus en état de gagner de l´argent de cette nouvelle manière. La concentration du revenu du pays n´est pas seulement un « héritage » du passé : c´est une dynamique suprêmement moderne. L´inégalité a été reconstruite à chaque instant.

Parallèlement, un processus intense de privatisations s´est produit qui a mis en jeu plus de 100 milliards de reais (38,5 milliards d´euros). L´argent entrant n´a pas servi à abattre la dette, qui n´a fait que croître, ni à augmenter les investissements publics qui stagnèrent. Où est allé cet argent ? Il s´est vu en grande partie approprié par des placeurs de fonds, augmentant le pouvoir des rentiers et des intermédiaires financiers. Nous ne nous référons  pas ici au fait que les privatisations ont représenté en général des négoces fabuleux pour ceux qui ont acquis des biens publics à bas prix. Nous nous référons au fait qu´outre l´engendrement d´une dette de 650 millions, le déboursement de fleuves d´argent sous forme d´intérêts pendant que les impôts et la dette continuaient à augmenter, l´Etat s´est décapitalisé de son stock de biens accumulés, de son argenterie domestique.

Autrement dit, un drain immense de ressources, publiques et privées, s´est engendré au bénéfice de l´intermédiation financiére, provoquant des entraves au processus productif et dressant pour le gouvernement suivant un gigantesque traquenard.

Comment cette affaire véreuse a-t-elle été vendue au pays ? Le processus est très intéressant et montre l´articulation de l´économie avec la politique en général. Le Brésil sortait d´une période d´inflation traumatisante. Tous se sentaient immensément soulagés. N´importe quel argument anti-inflationniste serait accepté. Le taux élevé des intérêts est haussé au rôle du héros qui combat l´inflation.

L´argument montre comment on peut utiliser des arguments hors d´époque – bien que parfaitement ortodoxes en théorie économique – pour des situations neuves, ce qui en termes scientifiques constitue une fraude, mais fonctionne en politique. 

Quelle est le rapport réel entre intérêts et inflation ? Amir Khair montre aujourd´hui sans difficulté qu´à l´ère de la mondialisation, avec l´ouverture des marchés à la concurrence (chinoise en particulier), il n´y aurait plus de menace que le « dragon » de l´inflation réaparaisse, même s´il est évoqué de façon menaçante dans toutes les revues. D´ailleurs, comme le change valorise le real, en rendant moins chères les importations, il n´y a pas comment hausser les prix sur le marché interne sans s´exposer aux produits importés. En d´autres mots, à l´ère de la mondialisation les choses ont changé: nous n´avons pas besoin de taux d´intérêts élevés pour contenir l´inflation car la concurrence internationale joue un rôle décisif.  

Une autre raison, présentée par Paul Singer, montre que le coût élevé de l´intérêt privé (stimulé par l´intérêt officiel élevé) tend à augmenter le coût de la production et donc à favoriser l´inflation au lieu de la réduire.

Un troisième argument important résulte de la mondialisation du système spéculatif financier: à l´époque de l´hyperinflation il n´était pas viable que les intermédiaires financiers du Brésil participent du système mondialisé de la spéculation financière car la monnaie fluctuait au jour le jour. Une inflation réduite s´est faite alors nécessaire en vue de la participation des intermédiaires financiers (nationaux ou transnationalux) au casino financier mondial. Les intermédiaires financiers se sont pris alors d´intérêt à la stabilité des prix et ainsi la menace d´un «retour» de l´inflation cesse d´être réaliste. Et cependant, agiter la menace du retour de l´inflation, après des années de traumatisme monétaire continuerait à fonctionner sur le plan politique.
 
Il en résulte qu´il s´est organisé un gigantesque transfert d´épargne de la population en faveur des intermédiaires financiers et rentiers que ne produisent rien au nom de l´objectif le plus élevé de défendre le peuple de l´inflation. La croissance réduite qui en découle sera présentés comme « un sacrifice nécessaire ». Le processus ne s´est pas départi de la légalité, si l´on considère qu´au Brésil il est apparemment légal que les groupes financiers s´organisent sous forme de cartels et s´approprient des politiques publiques de régulation financière.
 

Les médias, d´ailleurs, ont constitué un allié précieux dans ce processus, dont l´analyse n´était pas très complexe, pour qui voulait bien voir. Durant huit ans on a martelé quotidiennement l´idée que l´époque que nous analysons avait représenté une ère de « stabilité économico-financière », ce qui, considérant les chiffres ci-dessus, est complètement absurde, car qui s´endette et se décapitalise de cette manière creuse sa propre tombe ou celle du gouvernement suivant.

On ne s´attache pas ici à dire du mal d´un gouvernement, surtout parce que le gouvernement suivant s´est vu pris dans le piège et n´a pas pu faire grand chose pour y modifier quelque chose. Ce qui importe, c´est que pour comprendre comment s´articulent le taux des intérêts, le stock de la dette, l´inflation, le change, l´investissement et la croissance économique, il faut étudier comment ces macro-variables se renforcent les unes les autres dans le processus économique effectif et comment les processus politiques et l´information des médias renforcent les dynamiques du déséquilibre.

Ceci implique une étude de la politique macro-économique pratiquée non pas en élaborant de complexes modèles économétriques sur la façon dont pourra réagir un mystérieux personnage dénommé de manière opportune  « marché », mais en étudiant concrètement comment a evolué le revenu de chacun des agents économiques – les bénéficiaires – durant la période ; il faudra alors expliciter comment les macrovariables ont été modifiées en fonction de ces intérêts.
 

Il n´y a pas de miracle en économie. L´enrichissement dramatique des intermédiaires financiers brésiliens a eu des coûts également dramatiques en d´autres sphères. Enrichissement par transfert, il n´a pas engendré de richesse. Il n´y a eu que ce qu´on appelle la stérilisation de l épargne.
Dire si l´économie va bien ou mal signifie savoir qui va bien et qui va mal dans l´économie. Et si celui qui va bien dans l´économie est celui qui détient un pouvoir auprès des médias, l´impression se crée en général que les « choses » vont bien. Avec le temps, cependant, les trous surgissent. Exemple : qui va payer cette dette ?

C´est ainsi que se dessine la contre-tendance nécessaire: chercer à réduire le taux d´intérêts, augmenter la masse salariale, affronter le pouvoir médiatique des spéculateurs, taxer les gains financiers, ouvrir des lignes de financement  des canaux officiels pour les sphères productives et ainsi de suite.

De nouvelles théories ? Il n´est nul besoin de théories ni de modèles complexes dans ce domaine. D´ailleurs, ces élucubrations économétriques entrent, pour l´essentiel, dans ce que Galbraith appelait les « petites fraudes », donnant l´impression d´une justification technique à ce qui ne sont qu´options politiques d´appropriation de ressources par des agents économiques déterminés, reflètant bien plus des rapports de pouvoir qu´une rationalité économique. Et face à la complexité des calculs, les groupes spoliés imaginent qu´il existe un rationalité profonde  là où n´existe, en général, que coquinerie. Ce qui, en fait, est devenu indispensable, ce ne sont pas de nouvelles théories sur ce que Celso Furtado qualifie de « moyens », mais simplement la divulgation honnête des avantages et des désavantages obtenus par les différents groupes sociaux, présentant de manière organisée la participation des différents agents économique au produit social. En ce sens, la réorientation méthodologique consiste pour l´essentiel à présenter correctement les comptes. C´est beaucoup plus un problème de comptabilité, d´honnêteté et de transparence que de théorie économique. 
D´une manière générale, comme il s´agit de la question essentielle de désigner qui s´approprie de quelle partie du résultat des efforts de toute la société, rendre ces comptes transparents est vital pour que les processus démocratiques prennent sens. Il s´agit ici probablement de l´articulation la plus significative entre démocratie économique et démocratie politique.
16

La théorie de l´économie mondiale


Pour de nombreux économistes, la mondialisation est une chose ancienne. C´est là être aveugle à la profondeur des transformations récentes. Il faut voir l´immense révolution apportée aux technologies de la connaissance, la création d´une machine à faire avancer la connaissance. Voici qui occasionne des transformations structurelles dont nous commençons à peine à comprendre les implications. Au delà de la connectivité planétaire crée par l´internet – tout le monde en contact avec tout le monde de façon instantanée – les processus productifs eux-mêmes se déplacent vers des activités intensives en information et connaissance, de façon telle que moyens et fins s´unissent. Le pouvoir de la grande corporation devient ainsi en même temps global et capillaire, doté d´une grande présence politique mondiale et possédant la possibilité de fournir, par exemple, des mini-bouteilles de Coca-Cola, aux pauvres des recoins les plus perdus de l´Inde. Ce n´est pas, donc,  seulement déborder les limites nationales pour générer une économie globale: c´est un changement de référence temporelle et spatiale de l´ensemble des activités économiques, fragilisant les gouvernements nationaux, ouvrant des opportunités à l´économie locale et aux nouvelles possibilités en reseau des organisations de la société civile. Ce qu´on résume sous le nom de mondialisation n´est qu´une simplification drastique de la remise en forme complexe des fonctions territoriales qui s´accomplit actuellement.
 

Nous sommes inondés de théories au sujet de la mondialisation. Mais ici aussi la vision d´ensemble est un processus en construction. En fait, c´est de l´étude des macro-tendances concrètes (megatrends) que surgissent des aperçus plus éclaircissants. La financiarisation, par exemple, dont nous avons déjà parlé, constitue un référentiel important. D´importance égale est le déplacement d´une part significative des activités économiques vers ce que nous avons appelé l´économie de la connaissance, et d´ordre plus ample, la prédominance des « intangibles » dans les processus productifs.  Cette prédominance va même définir une autre division internationale du travail (DIT), une nouvelle « spécialisation inégale » sur le plan mondial. La culture a acquis elle aussi un rôle clef dans la mondialisation de l´économie avec la formation de l´espace planétaire de l´industrie du divertissement, tendant rapidement à la pasteurisation – ou macdonaldisation – mondiale autant sur le plan culturel que sur le plan des habitudes de consommation. L´expansion dramatique de la connectivité planétaire a engendré un nouveau pouvoir politique, économique et médiatique mondial que sont les grandes corporations, une transformation encore relativement peu analysée.
 Ce pouvoir, à son tour, engendre des impacts sur l´environnement -  de façon directe sous l´effet de la surexploitation de ressources et engendrant des modèles insoutenables de consommation, et indirectement sous l´effet des inégalités produites – où pour la premiére fois l´inertie des dynamiques créées dépasse de loin le rythme des corrections des chemins futurs.

Le temps, dans cette logique, n´est pas notre allié. Une série d´altérations planétaires, comme le réchauffement global ou la rupture des chaînes alimentaires dans les océans, avance à un rythme tel que quand, nous y prendrons garde, le moment de l´irréversabilité, le point du non retour, aura été dépassé.  La perception politique de l´irréversible – quand les gouvernements et les acteurs sociaux arrivent à se déprendre de leur passivité –  ne surgit que  bien derrière le temps des corrections nécessaires (situa-se muito além do horizonte temporal de correção).

Rien que d´énumérer quelques unes de ces macrotendances, nous nous rendons compte de la profondeur des transformations, du prodigieux « retrécissement » de notre petite planète. C´est un nouveau monde qui surgit, et non d´une vision positive que nous aurions antécipée, mais comme simple résultante de dynamiques hors de contrôle. Et le concept de mondialisation, comme un manteau de taille gigantesque qui chercherait a recouvrir cet ensemble de transformations, est trop général pour aider à la compréhension de ce qui se passe.

Un biais intéressant d´abordage du problème, trop ample et trop hétérogène pour permettre un aperçu synthétique, revient – selon la bonne tradition de Marx – à essayer d´identifier les contradictions qui surgissent.

Quand nous parlons de la prodigieuse accéleration de l´histoire, par exemple, nous oublions que la moitié de la population mondiale vit encore de l´agriculture familiale, qu´environ un tiers cuisine encore au bois, que des centaines de millions de personnes essaient encore de survivre de la pêche côtière artisanale, qu´un quart de la population mondiale n´a pas encore accès à l´électricité. Autrement dit, la mondialisation n´est pas un processus uniforme ; bien au contraire, elle suscite un abîme profond entre une minorité de pays – et leur réseau d´entreprises transnationales – qui avancent chaque fois plus vite au rythme des nouvelles technologies alors qu´une masse immense de la population mondiale se voit privée de ses formes traditionnelles de survie, sans avoir accès aux moyens nécessaires de participer du moderne. Les populations côtières de la planète ne trouvent déjà plus de poissons dans les mers, ou chaque fois moins, et n´ont pas non plus accès à l´emploi ou au revenu de la pêche industrielle, millionaire et prédatrice. Les populations du monde rural africain, latinoamericain ou asiatique ont vu leurs conditions traditionnelles de survie liquidées par la monoculture, la déforestation et la violence des guerres modernes; elles s´agglomèrent dans les villes où le passé ne les protège plus et le présent ne les accueille pas.

Imaginer que cette planète qui continue à rétrécir, avec les tendances démographiques que nous connaissons, imaginer que les pays riches pourront vivre confortablement dans une espèce de copropriété fermée planétaire, prévenant des attentats aux États-Unis, réprimant des révoltes en France, abattant des immigrés sur les frontières, élevant d´absurdes murailles entre les pays, empêchant l´accès aux technologies et  réunissant de temps en temps le G-20 pour pardonner quelques dettes, révèle une cécité evidente.


Une autre contradiction surgit de la tension entre le rythme de l´avancée des nouvelles technologies et le rythme incomparablement plus lent du changement culturel et institutionnel. Doit-on ou non cloner des êtres humains ? La surveillance électronique des employés dans une entreprise est-elle légitime ? Doit-on contrôler ( imaginons que nous en ayons le pouvoir) la manipulation génétique qui se généralise ? La vente d´informations sur notre DNA par des hôpitaux ou des laboratoires d´analyse est-elle normale ? En fait, la généralisation des connaissances de la chimie de pointe, de la biologie et de la physique rend possible la production dans n´importe quel fond de cour (ou un peu mieux) de drogues, de poisons, d´armes létales de types divers, alors que leur contrôle continue à fonctionner à l´ancienne façon. La Russie et les États-Unis inondent la planète d´armes pour vendre par la suite des mesures de précautions contre le terrorisme.
 Le problème est central et concerne en particulier la destruction environnementale de la planète du fait que les capacités technologiques de l´extraction des richesses se sont répandues radicalement – voyez la pêche industrielle guidée par GPS – alors que nos systèmes de contrôle datent de  la préhistoire et restent fragmentés par pays. 

Une tension pareille surgit de l´impact différencié des nouvelles technologies sur l´emploi ; et qui dit emploi dit insertion sociale, droit d´accès aux politiques de protection sociale et chaque fois plus à la survie familiale élémentaire. Dans le quadre de ce que les Nations Unies ont qualifié de jobless growth, le chomage surgit non plus de l´absence de croissance, mais du genre même de croissance. Pour les pays les plus avancés, le progrès technique déplace les emplois par exemple des chaînes de montage vers le design, la gestion, le barreau, la comptabilité, le marketing – services qui s´approchent de l´intangible – équilibrant partiellement le processus. Dans les pays en développement et dans le monde en général, la dynamique s´inverse car, d´un côté, les individus ont peu accès à l´étroit segment d´emplois de pointe suscités par des technologies si hautement protégées, et de l´autre, les entreprises locales souffrent l´inondation de produits créés à l´aide d´une haute technologie et d´une main d´oeuvre réduite, substituant la production locale. Le processus de production de la Nike aux États-Unis est, en ce sens, éclaircissant: de rares et nobles emplois aux États-Unis, un emploi précaire en Indonésie et l´invasion de produits importés qui engendrent le chômage dans l´industrie de la chaussure à Franca (ville de l´intérieur de l´État de São Paulo), pour donner un exemple.

L´impact accumulé de ces tendances a suscité une tension autre, encore beaucoup plus grande, qui, celle-ci, a été bien étudiée : la distance entre riches et pauvres. Le grand drame, évidemment, est que tandis que la capacité d´extraction de la richesse et du revenu de la part des grandes corporations s´enflait de manière accélérée avec les nouvelles technologies, les rares instruments de redistribution du revenu et des politiques sociales se sont vus au contraire démantelés. Il existe de très puissante corporations aptes à extraire du revenu mais il n´existe pas de gouvernement mondial pour le redistribuer.

Le cours de la déformation est triple : l´assymétrie des avancées technologiques dans le monde, atteignant de façon négative une grande partie de la population mondiale ; l´arythmie entre l´avancée corporative et le développement des mécanismes régulateurs correspondants ; et l´impact profondément inégal sur l´emploi occasionant une nouvelle hierarchie entre emplois de pointe, emplois précaires, activités informelles et activités illégales. Ces trois macrotendances convergent vers l´inégalité croissante entre pays, ainsi qu´entre riches et pauvres à l´intérieur d´un même pays.

Un excellent bilan se trouve dans l´étude The Inequality Predicament, élaborée par le Conseil Économique et Social de l ´ONU, dix ans après le sommet mondial de Copenhague. La présentation du texte va bien au-delà du simple concept de pauvreté, intégrant amplement les « indicateurs non économiques de l´inégalité ».

Sur le plan de l´inégalité économique, « les analyses des standard d´inégalité suggérent que l´inégalité de revenu et de consommation entre pays s´est maintenue relativement stable durant les dernières cinquante années », ce qui est en soi impressionant, étant donné les immenses avancées en moyens techniques disponibles durant cette période. Il s´est produit un progrès dans la situation de la partie la plus pauvre de la population. Cependant, « en approfondissant l´analyse, l´image qui émerge n´est pas si positive qu´il paraît. En premier lieu, la majeure partie de l´amélioration dans la distribution du revenu dans le monde peut être expliquée par la croissance économique rapide de la Chine et, en moindre proportion, de l´Inde, où une bonne partie du changement reflète les gains des segments les plus pauvres de la société aux dépens des groupes de revenu moyen dans ces deux pays. En deuxième lieu, la participation des 10% plus riches de la population mondiale a augmenté de 51,6% à 53,4% du total du revenu mondial. En troisième lieu, quand nous soustrayons la Chine et l´Inde de l´analyse, les données disponibles montrent une augmentation de l´inégalité du revenu due à l´effet combiné de disparités plus élevées du revenu à l´intérieur des pays et à l´effet distributif adverse de l´augmentation plus rapide de la population dans les pays plus pauvres. En quatrième lieu, le « gap » du revenu entre les pays plus riches et plus pauvres s´est accentué dans les décennies récentes ».
 

Sur le plan de l´inégalité économique interne aux pays, les données du World Income Inequality Database (WIID) montrent que l´inégalité de leur revenu interne  a diminué durant les décennies de 1950, 1960 et 1970 dans la majorité des économies développées, en développement et de planification centrale. Depuis les années 1980, cependant, ce déclin s´est ralenti ou s´est stabilisé, et dans de nombreux pays l´inegalité croît à nouveau. Chose nouvelle aussi : la croissance de l´inégalité en pays développés : «  Une étude de l´évolution de l´inégalité économique en neuf pays de l´OCDE confirme en général la vision qu´un déplacement significatif dans la distribution du revenu dans tous les pays analysés s´est effectué, avec exception éventuelle du Canada.
 

L´Amérique Latine continue à occuper une place d´honneur : « Une caractéristique qui distingue le standard de l´inégalité interne en Amérique Latine des autres régions est la participation des 10% des familles les plus riches dans le revenu total...Le fossé le plus profond se situe au Brésil où le revenu par tête des 10% les plus riches de la population monte à 32 fois celui des 40% les plus pauvres ».Les niveaux les plus bas de l´inégalité du revenu dans la région se rencontrent en Uruguai et à Costa Rica, pays où les revenus par tête des 10% les plus riches sont de 8,8 et 12,6 fois plus élevés que les 40% les plus pauvres ». 


Là où des progrès ont pu être constatés, c´est aux programmes de combat contre la pauvreté qu´on le doit : « Au niveau global un progrès considérable a été effectué dans la réduction de la pauvreté durant les dernières deux décennies, en grande partie comme résultat des programmes et politiques anti-pauvreté les plus focalisés... » Les progrès connus en Chine et aux Indes ont contribué substantiellement à une image plus positive au niveau global. Comme ces deux pays représentent 38% de la population mondiale, la rapide expansion de leurs économies a amené à une réduction significative du nombre de personnes qui vivent en  pauvreté absolue dans le monde ; entre 1990 et 2000 ce nombre a baissé de 1,2 milliard à 1,1 milliard. En Chine, la proportion de gens vivant avec moins de 2 dollars par jour est tombée de 88% à 47% entre 1981 et 2001 et le nombre d´individus qui vivent avec moins de 1 dollar par jour est tombé de 634 millions à 212 millions. En Inde, la proportion de ceux qui vivent avec moins de 2 dollars par jour a baissé de 90% à 80% et le nombre de ceux qui vivent dans l´extrême pauvreté a baissé de 382 à 359 millions ». L´impact positif principal, en conséquence, est clairement dû à la Chine.


Notre intérêt principal ici, plus que dans les chiffres et dans les drames qui s´ensuivent, réside dans le fait que ceux-ci signifient clairement la nécessité d´interventions positives, articulées, pour affronter la pauvreté. Et comme l´inégalité constitue le principal problème aujourd´hui – avec la destruction de l´environnement – la science économique doit concentrer des efforts bien plus amples dans la compréhension des politiques actives du combat contre la pauvreté.

Un second point consiste dans l´insuffisance de considérer seulement les mécanismes économiques, car l´inégalite constitue un processus plus ample. « Plus importants peut-être que les niveaux croissants de pauvreté est l´émergence et l´incrustation (entrenchment) de nouveaux standards de pauvreté en de nombreux pays. Des changements dignes d´attention incluent une tendance croissante au roulement des individus dans et hors de la pauvreté, une augmentation de la pauvreté urbaine et la stagnation de la pauvreté rurale, ainsi qu´une augmentation de la proportion des trabailleurs appartenant au secteur informel entre les pauvres urbains, proportion dont font partie aussi, potentiellement, les pauvres au chômage....De toutes les inégalités, dans la nation et entre nations, l´impossibilité pour une parcelle croissante de la population du monde de trouver un emploi constitue sans doute le fait d´implications les plus sérieuses ».


Les données rapportées ci-dessus concernent la distribution du revenu. La recherche du WIDER (World Institute for Development Economics Research), de l´Université des Nations Unies fait signe vers un autre drame consistant en la concentration de la richesse accumulée. En fait les deux méthodologies sont combinées, car le revenu plus élevé des plus riches permet qu´ils accumulent plus de propriétés, plus d´application financières, alors que les pauvres stagnent. Ainsi, la richesse accumulée (net worth : the value of physical and financial assets of household wealth) ou richesse familiale accumulée, tend à polariser encore plus la société et amène en particulier à la formation de gigantesques fortunes qui n´ont pas beaucoup à voir avec la contribution que ces personnes ou familles ont apportée à la production de la richesse sociale.


La richesse familiale accumulée est estimée à 125 trillions  de dollars pour l´an 2000 équivalant à 144 mille dollars par personne aux États Unis, 181 mille au Japon, 1.100 dollars en Inde, 1.400 en Indonésie. Cette appropriation de la richesse dessine une géo-économie du type « Bidonville-Faubourg-Saint-Honoré-Ville » : « La distribution régionale de la richesse accumulée (asset holdings) désigne une richesse pesamment concentrée en Amérique du Nord, Europe et pays d´Asie de hauts revenus qui, ensemble, représentent presque 90% de la richesse globale. Bien que l´Amérique du Nord ne concentre que 6% de la population mondiale adulte, elle possède 34% de la richesse familiale. »
Il est naturel que l´accumulation de la richesse à l´intérieur des pays suive la même tendance car les familles plus riches tendent à accumuler d´avantage. Le fossé social interne s´aggrave donc : « La part des 10% plus riches varie de 40% en Chine à 70% et plus aux États Unis et quelques autres pays... Nos résultats montrent que le décile supérieur de la richesse était propriétaire de la richesse globale en l´an 2000. Les 2% d´ adultes plus riches du monde concentraient plus de la moitié de la richesse globale et le 1% des plus riches détenait 40% de toute la richesse familiale. En contraste, la moitíé inférieure de la population adulte mondiale ne possédait que 1% de la richesse globale. Le coéficient Gini établi pour la richesse mondiale a été estimé à 89, le même coéficient correspondrait à la situation suivante : si 100 dollars étaient distribués entre 100 personnes, l´une d´entre elle recevrait 90 dollars et les 99 restantes 10 cents chacune ».

Curieusement, quand on parle de distribution de revenu, d´impôts sur la fortune, d´impôts sur l´héritage, le médias parlent de populisme et de démagogie. Ne pas voir les drames qui s´amplifient avec ces dynamiques actuelles est d´une cécité dangereuse.

Non seulement nous devons prendre en compte les dynamiques sociales sous un angle plus élargi, comme nous devons aussi attribuer à nouveau une importance centrale à l´organisation des processus de décision participative : « L´agenda du travail décent vise à affonter de nombreux défis qui surgissent de la mondialisation, y compris la perte d´emploi, la distribution inique des bénéfices et aussi la rupture (disruption) provoquée dans la vie de tant de gens. Répondre à ces défis exigera la participation des acteurs à tous les niveaux ».


Le défi majeur continue trés proche de que Samir Amin avait déjà présenté il y a quelques décénnies : l´économie se globalise, tandis que les instruments d´intervention restent nationaux. Les systèmes internationaux de régulation comme l´ONU, le FMI demeurent des instruments de résolution partielle des problèmes entre nations – nous n´avons rien de  ressemblant à un gouvernement mondial. La formation de blocs est un palliatif ou bien une voie à suivre vers un projet plus ambitieux. Les États-Unis se présentent clairement comme candidat au rôle de « régulateur mondial », mais qu´une nation commande les autres n´est certainement pas une solution, surtout en présence d´ abus gouvernementaux et corporatifs qui s´accroissent.

Voilà, pourtant, qu´apparaît un faisceau intéressant d´alternatives dans l´ensemble des initiatives liées au Forum Social Mondial. C´est la première tentative globale de se construire un système de protection de la planète et de redimensionnement des voies du développement regroupant des dizaines de milliers d´organisation de la société civile, avec une présence croisssante – bien que fragile –  dans les décisions des pays représentés et des organisations internationales. Ce que la presse en publie généralement se borne à la rencontre annuelle, et cela avec une déformation profonde, mais c´est un fait qu´il se constitue un réseau interactif extrêmement agile de défense de toute sorte de droits, de dénonciations visant la manipulation des médias, d´informations sur l´environnement – la liste est interminable – qui aboutit à un espace d´articulation globale nouveau.
Sur un autre plan, il existe des recherches qui se penchent sur la construction d´un réseau interactif planétaire dans les domaines les plus variés : aujourd´hui n´importe quel hôpital d´importance moyenne a des accords d´échanges entre médecins, les universités créent de plus en plus de réseaux de coopération scientifique – la PUC (Pontífica Universidade Católica) de São Paulo a effectué en une année 1600 actions de coopération internationale – les villes se constituent en réseaux qui permettent l´échange d´innovations gestionnaires et ainsi de suite. Ainsi, même si notre attention dans le domaine de l´économie mondiale continue à se concentrer sur les ministères des relations extérieures, sur le commerce international, sur les corporations transnationales et les organisations multitatérales, la connectivité moderne suscite un tissu économique mondial extrêmement dense de micro-relations internationales issues de millions d´institutions.


Une analyse de cette évolution est présentée dans le livre Re-imagining Political Community qui travaille dans la ligne d´une théorie politique de la démocratie internationale.


Avant tout, nous sommes confrontés au fait majeur de l´absence de mécanismes internationaux et démocratiques de décision : « Même si la démocratie a obtenu des résultats significatifs dans le processus de gouvernance de l´État, elle n´a toujours pas d´action dans la gestion des relations entre États en ce qui se réfère à des problèmes régionaux et globaux ». Le problème de la gouvernance globale émerge ainsi comme une question centrale : « Aujourd´hui la communauté internationale cherche désespérément un nouvel équilibre politique global. Pour certains, l´idéal serait un ordre mondial où quelques centaines de grandes entreprises dicteraient les normes destinées à faire précéder leurs intérêts sur ceux d´un groupe d´États forts et puissants... L´équilibre du pouvoir s´est déplacé en faveur du capital, face autant aux gouvernements nationaux qu´aux mouvements des travailleurs nationaux. Comme résultat, l´autonomie des gouvernements démocratiquement élus s´est restreinte de manière croissante devant des sources de pouvoir non représentatives et non élues ». Les auteurs citent une déclaration  du président directeur de la Coca-Cola sur ce « déplacement de pouvoir » : « Pour le dire d´une façon candide, je crois que ce déplacement amènera à un futur où les institutions de plus grande influence seront, de loin, les entreprises ». C´est bien la corporation assumant son rôle de pouvoir politique dominant.


L´espoir des auteurs se fie au potentiel de connectivité de l´immense diversité des institutions : « Les questions posées par la rapide augmentation des interconnexions et des interrelations Etat/société ainsi que par l´evidente intersection de forces et de processus nationaux et internationaux continuent d´être amplement inexplorées » et on se demande « à quel point l´état-nation peut continuer au centre de la pensée démocratique ».

Cette conception fait appel à des processus démocratiques issus de la base de la société : « Puisque les nécessités et les désirs de la populations s´expriment plus effectivement par le moyen de l´action organisée, l´explosion organisationnelle de notre temps n´est pas moins importante que l´explosion démographique... La prolifération des organisations pénètrent tous les niveaux de l´activité humaine – depuis les  organisations de quartier, les groupes communautaires, les réseaux régionaux, des États nationaux et des régimes transnationaux jusqu´au système international. »

C´est ainsi qu´émerge une autre philosophie de l´ordonnance des institutions : « Pour acquérir la légitimité et l´appui dont ils ont besoin pour durer, il est plus probable que des mécanismes de gouvernance efficaces évoluent à partir d´en bas qu´à partir d´en haut. En tant que tels, en tant que mécanismes qui puissent susciter le consentiment  des gouvernés, ce sont des systèmes auto-organisables, suscitant des agencements gestionnaires qui se déroulent en obéissant aux nécessités des groupes et sous l´effet de circonstances qui amènent à la création et à l´acceptation d´instruments partagés de contrôle ». Pour ces auteurs, il faut appuyer cette dynamique d´une façon concertée.


Ainsi, l´agenda théorique de l´économie mondiale nous amène à la question de la gouvernance démocratique planétaire et à l´élaboration de propositions politiques pro-actives affrontant les deux principales macrotendances du système que sont la déterioration de l´environnement et l´inégalité sociale, d´ailleurs fortement articulées l´une à l´autre. Les éléments qui constituent le processus de globalisation – financiarisation de l´économie, hierarchisation du travail, pouvoir corporatif, concentration du contrôle mondial de l´information et autres – doivent être sollicités dans cette ligne de reconstruction des axes critiques de survie. La fragilisation de l´ONU, en particulier, dans cette phase où s´amplifient des menaces globales et où nous avons besoin, de façon vitale, de processus démocratiques de décision, ne peut qu´ effrayer.

Sous le coup de la mondialisation de l´économie sans mondialisation correspondente des mécanismes démocratiques de décision, c´est une immense partie des activités économiques qui échappent à tout contrôle.  L´expansion des organisations de la société  civile qui agissent sur la planète et cherchent à combiner les intérêts sociaux ne compensent que partiellement le vide institutionnel créé. Il y a une économie globale. Il n´y a pas de gouvernance globale.
17
Le paradigme de la coopération
Le déplacement sismique le plus important de la théorie économique se réfère à l´épuisement graduel de la concurrence comme principal instrument de la régulation économique ; s´épuise aussi le principal concept dans l´analyse de nos motivations, consistant dans la  force propulsive qui se tiendrait derrière nos décisions économiques.

La tradition libérale veut que si nous nous efforçons tous le plus possible pour obtenir le maximum d´avantage personnel dans la course économique, dans l´ensemble tout va avancer plus vite. Mêlant la théorie d´Adam Smith sur la somme des avantages individuels, celle de Jeremy Bentham et de Stuart Mill sur l´utilitarisme et celle de Charles Darwin sur la survivance du plus apte, nous suscitons un type de guerre de tous contre tous que les américains nomment global rat race, une tendance en voie de s´épuiser comme mécanisme régulateur et qui nous entraîne vers des impasses planétaires chaque fois plus tragiques.

Il s´ensuit avec chaque fois plus de force que nous sommes condamnés, si nous voulons survivre, à développer des formes intelligentes d´articulation entre les différents objectifs économiques, sociaux, environnementaux et culturels ; et conséquemment des formes intelligentes de collaboration entre les divers acteurs qui participent de la construction sociale de ces objectifs. Le déplacement sismique consiste dans la substitution graduelle du paradigme de la compétition par le paradigme de la collaboration.

Hazel Henderson nous raconte comment elle « s´est mise » à l´économie. À New York les appartements étaient équipés de petits incinérateurs. Cela résolvait des problèmes individuels mais il en résultait du linge sale sur les séchoirs de tous, des enfants sales dans les parcs où la poussières se déposait, des malades respiratoires, etc. Quand Hazel protesta auprès des autorités, on lui explica que les incinérateurs engendraient des emplois et de ce fait dynamisaientt l´économie. Elle resta perplexe : construire avec beaucoup d´effort des choses inutiles ou nocives était une bonne chose parce que cela dynamisait l´ économie ? Et l´effort des mères qui s´occupent des enfants et du linge n´est-ce pas un coût ? Parce que ce n´est pas payé ? Ce n´est pas la machine économique qui en finit avec les incinérateurs mais bien le mouvement des mères organisées autour de leurs intérêts. 

Hazel s´est tournée vers l´économie arrivant graduellement à la vision qu´elle expose aujourd´hui dans son livre Construire un monde où tout le monde gagne, autour de concept aujourd´hui répandu de win-win.
 L´idée de base est simple et se reflète dans la fable bien connue des deux ânes attachés l´un à l´autre, tirant chacun de son côté dans des directions opposées pour atteindre chacun son tas de foin et qui découvrent l´évidence même : ils mangent ensemble le premier et ensuite, toujours ensemble, le second. Selon Hazel, « les réseaux de l´ère actuelle de l´information fonctionnent mieux sur la base de principes où tous gagnent (win-win) mais sont encore dominés par le paradigme de la guerre économique globale ».

Construire un monde où tous gagnent explore la scène et établit la cartographie de la collision entre le paradigme de la croissance économique considérée à partir du dehors et technologiquement mis en oeuvre - qui culmine dans une guerre économique globale insoutenable – et l´ascension d´aspirations globales populaires vers un paradigme émergeant et vers les mouvements en faveur du développement humain durable...Un changement systémique du paradigme de maximisation de la compétition économique globale et de la croissance du produit national brut vers un paradigme de développement plus coopératif, durable ; ce qui en des époques plus reculées aurait exigé des centaines d´années est devenu pour le moins possible dans le système mondial interdépendant et en rapide évolution des jours actuels.»

Une autre dimension dépasse même les aperçus éthiques si l´on constate que la collaboration en vue de créer des choses nouvelles ou simplement utiles est l´une des sources les plus importantes de plaisir. Par ailleurs, le concept moderne de leadership a evolué de la conception d´un chef que donne des ordres à celle de la vision du coordinateur qui organise des processus participatifs. Le sentiment de réalisation d´une équipe qui a terminé un travail bien fait est très puissant.

Le monde, on le sait, n´est pas exactement une allègre scène champêtre  et l´astuce imbécile de ceux qui voient dans les processus collaboratifs une chance d´augmenter leurs avantages propres peut prédominer : la collaboration, pour ces gens là, consiste à obtenir que les autres collaborent à leurs profits. L´image de la lutte pour la survie du plus apte est sans aucun doute généralisée. Elle imprègne l´école et ses disputes pour la première place ou la meilleure note. La compétition pour la survie que représente l´examen d´entrée à l´Université est réhaussée à chaque programme de télévision. L´idée consiste à « vaincre » les autres, même si la bataille est futile et les résultats mauvais pour tous.

Il convient de mentionner ici l´apport de David Korten dans son livre The Post-Corporate World. Korten commence par décrire la compréhension biologique originaire du monde d´où il est parti, un monde compris comme un espace de compétition pour la survie des espèces : en fait, l´oiseau qui mange le fruit dissémine la semence, la racine qui naît a besoin de micro-organismes pour assimiler le nitrogène et ainsi de suite. C´est dire que la dimension collaborative est amplement dominante dans le processus  assurant que la vie de la planète se déroule de façon systémique. On ne nie pas la compétition, qui est bien réelle : mais il faut bien voir la présence englobante de la dimension collaborative.

Selon Korten, le marché, dans des conditions très précises, peut constituer un climat de collaboration systémique, mais ce n´est certainement pas la réalité actuelle : « Les marchés constituent une institution humaine exceptionnelle pour agréger les choix de nombreux individus et obtenir une allocation efficace et équitable de ressources productives qui répondent aux necessités humaines. Son rôle dépend, pourtant, de la présence de nombreuses conditions critiques. Reconnaissant le pouvoir de l´idéal représenté par le marché, le capitalisme s´en proclame rhétoriquement. En fait, il ne cherche que sa propre croissance de sorte que ses institutions s´efforcent de détruire systématiquement les fonctions salutaires du marché. Ces pratiques éliminent les régulamentations qui protègent les intérêts humains et environnementaux, suppriment les frontières économiques pour se placer hors de portée de l´États, interdisent aux consommateurs l´accès à des informations essentielles, tâchent de monopoliser les technologies bénéfiques et s´utilisent de fusion, d´acquisition, d´alliance stratégique et d´autres pratiques anticompétitives pour miner la capacité du marché à s´auto-organiser».

Le fait est que l´économie change en général plus rapidement que notre capacité de l´organiser. Les activités d´aujourd´hui sont devenues plus vastes, plus complexes et interactives faisant que les économies de collaboration, matérialisées dans le capital social, soient chaque fois plus importantes. Dans les grandes entreprises, cette nécessité en général a déjà été comprise amenant à la reduction de l´éventail hierarchique, à l´organisation d´équipes et ainsi de suite. À partir des années 1980, la compréhension d´une nécessité de collaboration non contente de s´exercer à l´intérieur de l´entreprise mais aussi en oeuvre entre entreprises, donnant place à des concepts comme « capitalisme d´alliances », « ententes collaboratives » entre entrepreneurs, managed market  et ainsi de suite.

Au niveau de l´entreprise, le livre qui a signalé un déplacement de point de vue – Alliance Capitalism - est dû à Michael Gerlach qui analyse les formes réellement existantes de collaboration inter-entreprises, en particulier au Japon, et suggère que la « théorie économique peut et doit affronter les limites des marchés atomisés et anonymes cherchant à expliquer les formes institutionnelles qui se sont développées dans les économies modernes pour vaincre ces limites. Le rôle des contractualisations à long terme s´est montré particulièrement intéressant ainsi que l´organisation corporative comme alternative aux marchés compétitifs. Les marchés et les entreprises capitalistes cessent, ainsi,  d´être considérés comme des entités isolées qui suivent leur propre logique mais commencent à être perçus comme des arrangements institutionnels complexes insérés dans l´ordre légal d´une société et dans les règles de base sous lesquelles les acteurs opèrent ».

Dans l´expérience régionale et sociale réalisée en Italie (« La terza Italia ») s´est formulée la compréhension qu´au delà des processus collaboratifs inter-entreprises il serait utile d´organiser aussi la collaboration avec des initiatives publiques et avec le Troisième secteur (organisations civiles visant le bien commun, ONG entre autres) qui pourrait engendrer des économies externes à l´entreprise mais internes à la région, rendant le travail de tous plus productif. On peut comprendre le territoire comme espace de construction d´arrangements collaboratifs.

Cette dimension pratique s´appuie sur des changements structurels des processus de reproduction analysés tout au long de cet essai. La connaissance s´étant de façon croissante transformée en principal facteur de productivité et étant donné que la connaissance partagée n´ôte à personne son  savoir propre – et tend au contraire à se multiplier -, l´évolution naturelle ne consiste pas à nous enfermer dans une forêt de brevets et d´interdits, mais bien de créer des ambiances participatives ouvertes, comme on les a vues se développer par exemple pour Linux, pour Wikipedia ou dans les formes collaboratives de la Pastorale de l´Enfant au Brésil. La guerre fondée sur le « ceci est à moi » n´a plus de sens quand il s´agit de connaissance.  

Une autre dynamique qui rend la collaboration beaucoup plus présente renvoie  aux liens connectifs : il est si facile de collaborer entre agents très distancés les uns des autres que l´idée médiévale du château isolé et autosuffisant devient chaque fois plus ridicule, de même manière que se fait chaque fois plus limitée l´image de l´entreprise guidée par son « capitaine » patronal marchant au combat contre tous, enfermant à double clef tous ses secrets. Les réseaux interuniversitaires de collaboration montrent en ce sens des chemins plus intelligents et plus modernes, même si en sa majorité le monde universitaires tend lui aussi à se garder derrière ses tours.

Une troisième dynamique est liée à notre forme essentielle d´organisation démographique, la ville et ses entours ruraux. Nous ne constituons plus des populations rurales dispersées et d´ailleurs même les espaces ruraux appartiennent à un processus de modernisation « rurbaine », comme l´ont définie les chercheurs de l´Université de Campinas (Unicamp, SP). En ce sens, comme nous l´avons vu,  chaque ville et ses alentours en vient à constituer une unité d´accumulation économique qui sera plus ou moins productive, comme système, selon qu´elle arrive ou non à s´organiser dans un espace de coopération et de cohérence à l´intérieur de son territoire et dans la région où elle est située.

Enfin, une quatrième dynamique, que nous avons considérée aussi ci-dessus, est liée au déplacement intersectoriel des activités économiques, chaque fois plus concentrées autour de politiques sociales tels que la santé, l´éducation, la culture, l´information, les loisir et autres. Ces activités, beaucoup plus que la production industrielle, embrassent des processus collaboratifs intenses, ne se régulent pas de façon adéquate par le profit et dependent de manière vitale de la constitution du capital social et des processus participatifs de décision La résistance à des formes plus modernes de gestion est naturelle. En son temps, de grandes luttes contre la vaccination obligatoire des enfants furent livrées au nom de la liberté de chacun à decider de ses préférences. On sait pourtant que vacciner une partie seulement de la population n´éradique aucune sorte de maladie.

Ces quatre macro-tendances - de l´économie de la connaissance, des liens connectifs, de l´urbanisation et de la primauté du social – génèrent des conditions profondément rénovées dans l´ensemble du processus de reproduction sociale alors que les vieilles pratiques qui privilégient la compétition, le secret, les clubs fermés, constituent simplement l´application d´une idéologie économique ancienne à une réalité nouvelle. Autrement dit, le paradigme de la collaboration, outre qu´il constitue une vision éthique et matérialise les valeurs d´individus qui veulent jouir d ´une « vie bonne », travailler de façon intelligente et utile au lieu d´avoir à pratiquer une course à l´obstacle quotidienne – ne constitue aujourd´hui rien de plus que du bon sens économique en termes de résultats concernant l´ensemble de la société.

Revenons au début, « à la rentabilité sociale » dont parle Celso Furtado -, la coopération doit s´établir autour de l´objectif simple de l´allocation rationnelle de ressources en fonction de la qualité de la vie sociale.

Actuellement sans aucun doute les grandes entreprises de médicaments ont entre elles des accords collaboratifs qui leur permettent de réaliser des profits fabuleux en restreignant l´accès à la libre fabrication des remèdes ce qui, en conséquence, leur permet d´élever leurs prix. Les banquiers au Brésil collaborent intensément au maintien d´un système de restriction au crédit, d´intérêts élevés et de tarifs absurdement majorés, ce qui leur permet de drainer une grande partie de la richesse produite par la société, sans avoir besoin de contribuer à la produire. Les grands groupes des médias collaborent avec les grandes entreprises qui achètent  l´espace publicitaire et adaptent le contenu de l´information aux intérêts des entrepreneurs. Les exemples ne manquent pas de ce type de circuits fermés autour d´intérêts minoritaires.

Putnam résume bien la question, dans son Bowling Alone  déjà mentionné, en rappelant que le Ku Klux Klan est de fait une organisation de la société civile mais dont l´objectif est d´exclure un segment de la société au lieu d´inclure de façon équilibrée les intérêts divers. Ce n´est pas de la collaboration, c´est du corporativisme sous son pire aspect. C´est dire que la construction des procédés collaboratifs nécessaires à une économie moderne revient à rompre les divers types de fortifications que constituent les cartels, les trusts et autres clubs de riches qui déséquilibrent le développement. On ne peut échapper à la quête active de processus économiques plus démocratiques, décentralisés et participatifs.

Korten cherche des solutions dans l´articulation des espaces de développement local où les agents économiques se connaissent et peuvent construire des systèmes coopératifs : « Résoudre la crise dépend de la mobilisation de la société civile pour récupérer le pouvoir que les corporations et les marchés financiers globaux ont usurpé. Notre plus grand espoir pour le futur réside dans des économies appropriées et régies localement qui s´appuient de manière prédominante sur des ressources locales pour répondre aux nécessités locales de la vie de ses membres sous des formes qui se maintiennent  en équilibre avec la terre. Un tel déplacement des structures institutionnelles et des priorités pourra ouvrir un chemin à l´élimination de la rareté et de l´extrême inégalité des expériences humaines, instituant une véritable démocratie citoyenne et libérant un potentiel non réalisé jusqu´alors de croissance et de créativité individuelles et collectives. »
 

Il n´y a pas de solution simple en ce domaine mais le paradigme de la coopération ouvre sans aucun doute une vision rénovée là où la seule compétition ne suffit plus et où les marchés deviennent chaque fois moins opérants. Cette vue rénovée des choses engage un rachat de la planification, des mécanismes de gestion participative locales, des concertations entre entreprises et aussi des mécanismes traditionnels de marché là où ils sont utiles, outre des mécanismes de consultation internationale chaque fois plus nécessaires, visant globalement à une articulation des divers mécanismes de régulation au lieu d´alternatives simplifiées telles qu´étatisation versus privatisation.
 

Notre intuition première – marquée par ces arguments non explicites mais puissants qui se tiennent quelque part dans notre tête – nous suggère que la politique ne sert pas à grand chose et que l´économie de marché, à définir des règles de jeu égales pour tous les agents économiques, constitue encore le meilleur mécanisme de régulation. En fait, c´est la politique elle-même qui doit changer, évoluant vers une démocratie participative dès lors que les mécanismes de marché (effectifs, soumis à la concurrence) survivent en des espaces chaque fois plus limités de l´économie traditionnelle, substitués par la force des articulations corporatives, trusts et cartels. La démocratie économique constitue un complément nécessaire qui peut rationaliser autant la politique que l´économie.
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L´économie des organisations de la société civile

Le paradigme de la collaboration s´est matérialisé spécialement dans les organisations de la société civile, dans ce qu´on nomme le « troisième secteur », une aire qui englobe un ensemble de comportements qui ne se définissent pas par les paradigmes traditionnels de quête de profits ou d´autorité étatique.
La fragilité des définitions conceptuelles dans cette sphère  commence déjà avec le nom utilisé ci-dessus de « société civile ». Nous n´entrerons pas dans ce débat car l´énorme diversité des activités classées sous cette étiquette défie toute définition précise. Il suffit de dire que nous nous référons aux organisations de la société civile, organisations non gouvernementales, organisations communautaires et ainsi de suite. En fait, nous continuons à définir ce domaine par la négative (le « non »), soit dans notre terminologie (non-gouvernementale), soit dans la terminologie américaine (non-profit), ou encore par le concept de « Troisième secteur » (donc, ni État ni entreprise). Jusqu´à ce que ces diverses aires d´activité qui surgissent avec vigueur acquièrent des formats mieux définis, elles seront comprises relativement aux entités qui nous semblent raisonablement claires – l´État et l´entreprise -,  ne serait-ce que par exclusion.

Pour les économistes, ce domaine est incommode. L´État a une logique définie par le droit public administratif. Son produit est comptabilisé par son coût, même quand il s´agit d´investissement. Les entreprises agissent selon une autre logique, également claire, celle du gain ; elles sont régies par le droit commercial et leur contribution est évaluée en valeur ajoutée, quand bien même le produit serait inutile ou nocif. Le Troisième secteur trouble ces logiques simplificatrices. Ses initiatives naissent du mouvement spontané d´un groupe de personnes motivées par un problème social qui ne trouve pas de solutions apparentes ni dans l´État ni dans l´entreprise et qui s´organisent pour donner une réponse. 

Cette aire a une définition légale très fragile : elle s´appuie sur la législation référente aux associations sans buts lucratifs, dans certains cas elle prend la forme appliquée aux Oscip (Organisations de la Société Civile d´Intérêt Public), dans d´autres aux  coopératives, dans d´autres encore aux entreprises d´autogestion,  conformant un axe qu´on a dénommé d´économie solidaire.
Sommer les coûts de celle-ci n´est pas très illustratif car elle s´appuie fortement sur le volontariat, sur des donations de genres divers. Évaluer son produit est plus complexe encore : Greenpeace remplit une fonction très importante de protection environnementale, mais comme nous ne monétisons pas l´environnement nous ne saurions même pas définir la valeur de ce qui est sauvé. Personne ne comptabilise la contribution de la Pastorale de l´Enfant apportée au PIB et pourtant si nous sommions les jours de travail que les familles laissent de perdre, les médicaments qu´ils n´auront pas besoin d´acheter ou les hospitalisations évitées, nous aurions sans aucun doute une contribution de taille concernant la productivité systémique d´ innombrables régions. Les organisations des droits humains remplissent une fonction vitale face à la facilité avec laquelle les gouvernements ou les corporations les violent, mais personne ne saura comptabiliser leurs apports. 

Le fond de la question réside dans le fait que les droits non organisés ne se matérialisent pas. L´État constitue une entité organisée, c´est le cas aussi de l´entreprise. La société civile, elle, a beau être nombreuse, elle se disperse en intérêts diversifiés et surtout diffus.  Un plébiscite sur la préservation de l´Amazonie recueillerait certainement la quasi unanimité nationale mais voici que prédomine l´intérêt localisé et organisé des marchands de bois ou d´une entreprise productrice de soja ou bien encore d´éleveurs de bétail. L´intérêt très puissant mais diffus de la population ne se transforme pas en action concrète à moins que les personnes intéréssées par une question déterminée aient quelqu´un qui les représente, fasse les recherches correspondantes, divulgue la problématique dans les médias et sache intruire une action judiciaire. Aussi, la flexibilité dans la création d´institutions aidant à organiser des intérêts qui sont diffus mais essentiels est-elle devenue vitale pour le fonctionnement de la société.

La contribution politique de ce genre d´institutions n´a pas cessé d´être critiquée. Une entreprise qui développe une activité créant des emplois, même si elle cause un fort impact environnemental, a tendance à penser qu´elle n´a pas de comptes à rendre. Qui donc a élu l´association écologiste se croyant en droit de protester? En fait, la légitimité de l´organisation de la société civile tient à ce que son unique force vient de l´appui social qu´elle éveille. L´espace qu´elle occupe ne provient pas de sa force financière ou de la menace d´amendes ou de poursuites judiciaires mais du respect qu´elle mérite. En ce sens, c´est un instrument profondément démocratique qui vient compléter de manière essentielle les mécanismes traditionnels de la gestion sociale. 

Lester Salamon, de la John Hopkins University, s´est attelé à la tâche ardue de systématiser les données sur le Troisième secteur, orientant une recherche internationale qui constitue l´étude de base qui permet de se situer aujourd´hui. Un premier aspect à souligner est le poids relatif des ces activités que beaucoup perçoivent encore comme négligeables : dans les pays développés, elles occupent 7% de la main d´oeuvre et si l´on y ajoute le volontariat, nous arrivons à 10%. C´est l´équivalent de la totalité de la main d´oeuvre industrielle aux États-Unis, par exemple,qui représente aujourd´hui moins de 10% des travailleurs. En Amérique Latine, ce secteur est faible, il varie de 2,2% à 3%, au Brésil, de 2,2 à 2,5% .

Aux vues d´un grand nombre d´individus, les activités du troisième secteur déchargent l´Etat de ses responsabilités sociales propres, pour d´autres elles ne constituent qu´un pansement anodin face aux abus corporatifs.  Ainsi, ce non-lieu économique correspond à un non-lieu politique. Ces simplifications tiennent en réalité à la projection encore active de notre guerre idéologique du XX siècle sur les nouveaux processus : d´un côté nous nous attenons aux obligations de l´État sans trop nous préoccuper de savoir si elles sont réalisables ; de l´autre, en suivant Milton Friedman, il s´agirait là d´un détournement d´argent qui devrait aller dans la poche des chefs d´entreprises et des actionnaires. En fait, les ressources du revenu du Troisième secteur au Brésil proviennent du secteur public à 15,5%, de la philanthropie patronale à 10,7% et 73, 8% constituent leurs ressources propres, venant de paiements en échange de leurs services.
 

La sous-estimation de la contribution productive dos OSC s´explique par le fait que ses apports se produisent en grande partie dans le domaine non monétaire de l´économie et intègre  ainsi la déformation que souffre la mensuration des résultats. Quand nous nous tournons vers la qualité de vie dans une perspective ample, et non vers le seul PIB, les impacts se font immédiatement visibles. Reprenant les exemples ci-dessus, la Pastorale de l´Enfant peut mobiliser un volume limité de ressources, mais si nous calculons les résultats concrets pour les enfants et leurs familles y compris les dépenses monétaire évitées, l´impact est très important ; la pression d´une communauté pour avoir un fleuve aux eaux propres se traduit en loisirs, en réduction de maladies et de grandes économies sont réalisées du simple fait que les actions préventives se présentent bien meilleur marché que les coûts de la dépollution.

Dans les pays développés, la dimension des activités communautaires est bien plus grande, comme nous l´avons vu, et la participation de l´État atteint aussi un niveau  bien plus élevé. Considérons l´ordre de grandeur : le secteur public contribue avec 40% du financement des OSC et le paiement pour les services rendus représente 50% ; la contribution privée est du même ordre qu´au Brésil, environ 10% du total, assez secondaire, même si le marketing d´entreprise ne se fait pas faute de divulguer sa contribution sociale. La forte participation du secteur public dans le financement des OSC des pays développés est directement liée à la constatation de la productivité systémique exceptionnelle atteinte par ces organisations.

Dans l´exemple examiné ci-dessus de OSC prêtant un service d´intermédiation financière, le fait que ces organisations soient enracinées dans les communautés et soient contrôlées par celles-ci rend l´application des ressources beaucoup plus rationnelle et ajustée aux nécessités locales. Dans de nombreux cas, quand une communauté lève de l´argent pour une initiative qu´elle considére importante, l´État contribue par une contrepartie car il sait que si une communauté se résoud à retirer de l´argent de sa propre poche, c´est que réellement l´action est nécessaire. Il en résulte un argent public bien mieux employé et bien plus riche en effets pratiques touchant la communauté.

L´un des aspects importants dans ce domaine de l´économie est la difficulté fréquente à évaluer les résultats. Un programme culturel d´appui aux jeunes pourra paraître une perte d´argent. Comment évaluer l´élévation du capital social, le sentiment d´estime de soi ou les coûts évités ? Dans la ligne de ce que nous avons vu au chapitre 3, en mesurant la productivitè systémique d´un territoire nous pourrons évaluer les résultats. Pour l´essentiel, on comprend de nos jours que les mensurations quantitatives ne suffisent pas, la compréhension que seul ce qui se mesure est concret n´a pas de sens. C´est en croisant les évaluations quantitatives et qualitatives qu´on peut arriver à un aperçu plus réaliste.  Et bien des techniciens tout anxieux de bourrer de chiffres  leur rapport en vue de rendre compte, par exemple, d´un évènement culturel, pourront simplement demander aux intégrants de la communauté s´ils sont satisfaits. C´est la satisfaction de la communauté, évaluée à travers des enquêtes d´opinion, qui représente la meilleure mesure du juste usage des ressources ; elle n´exige pas de calculs complexes de rentabilité.

La façon la plus pratique d´atteindre une haute productivité dans les initiatives de la société est de développer des systèmes d´information sociale dirigés à la communauté elle-même. Hazel Henderson apporte un raisonnement intéressant partant d´un exemple qui nous est familier : l´embouteillage dans la circulation. On peut laisser la main invisible résoudre le problème, autrement dit, laisser chacun se débrouiller comme il peut. Il en résultera probablement un embouteillage encore plus grand découlant des alternatives du traffic les plus évidentes. On peut aussi interdire des rues, optant pour une planification autoritaire. Ou encore, on peut laisser chacun  choisir à son gré mais assurer que fonctionne à la radio un bon système d´information sur la circulation dans chaque région.  Cette dernière option, qu´Hazel dénomme de planification indicative, laisse l´initiative au citoyen mais assure qu´il puisse faire l´option informée la meilleure, sans choisir  à l´aveuglette.

La première option engendre le chaos et représente de manière assez fidèle le système liberal où chacun cherche à maximiser ses avantages sans être dûment informé de l´initiative des autres. Elle engendre, par exemple, un comportement digne de troupeaux dans la sphère financière où une variation de cotation en bourse fait que tous les spéculateurs courent dans la même direction aggravant les déséquilibres dont chacun essaie de se protéger. La seconde option – la planification centralisée – engendre un ordre où la diversité des intérêts des protagonistes n´est pas prise en compte et où le citoyen perd l´initiative. Elle crée des systèmes bureaucratiques comme dans les pays de l´Est Européen, disciplinés et sans initiative.

Le troisième système part de la compréhension que le citoyen bien informé saura prendre des initiatives qui combinent son intérêt spécifique avec la logique systémique du processus. En d´autres termes, l´information adéquate bien distribuée constitue simultanément un instrument de citoyenneté et de rationalité du développement.

Les sociétés modernes sont trop complexes pour être ordonnées par un super-pouvoir autoritaire. Et les instruments technologiques que nous utilisons sont trop puissants pour qu´on puisse conserver la culture du « tout est permis » : que ce soit dans l´usage de l´énergie ou pour la préservation de l´eau ou encore dans les façons de cultiver un champ, il faut que chaque entreprise, chaque entité publique, chaque organisation de la société civile ait une vision d´ensemble de qui se passe.

Dans les secteurs traditionnels de production, le prix représentait et représente encore en divers domaines un important élément de rationalisation. Qui produit des tennis très cher aura des difficultés à vendre et devra donc s´adapter.  Dans les sphères plus diffuses liées à la productivité d´un territoire, l´information méthodique devient l´ instrument de régulaton que le prix représente pour le secteur traditionnel. L´entreprise, qui dispose normalement d´information gestionnaire, saura comment réduire ses coûts et s´adapter au marché. L´initiative sociale a besoin d´une solide information gestionnaire pour assurer sa propre rationalité sous forme d´analyse systématique du territoire : sources de pollution, poches de pauvreté et ainsi de suite. Le fait le plus parlant ici est que nous ne possédons pas d´informations territorialisées et intégrées pour orientar l´action sociale sur le territoire.

Il ne s´agit pas de résumer ici l´ample palette d´initiatives s´ouvrant dans le secteur de l´économie solidaire ou des initiatives de la société civile en général. Ce qui nous importe, c´est de désigner l´ample sphère de l´économie dont les dimensions doivent encore être comprises, domaine qui obéit nettement à des mécanismes de régulation différents de ceux propres  à l´Ètat ou  adaptés à l´initiative privée.

Si nous associons l´expansion de ce secteur d´activités avec les dynamiques structurales qui soutiennent le paradigme de la collaboration que nous avons analysé – urbanisation et expansion de la consommation collective, technologie de l´information et connexion sociale, expansion des politiques sociales qui favorisent des processus décentralisés et participatifs et primauté de l´économie de la connaissance qui privilégie les échanges – il faut conclure que nous n´avons pas affaire à un sous-produit dynamique mineur du secteur public, mais bien au rachat, de la part des communautés, d´un minimum de sens dans l´organisation des efforts sociaux. Entre la bureaucratie de l´État centralisé et la truculence des intérêts corporatifs, l´ espace est ouvert à une vie intelligente.

On peut aller plus loin dans le raisonnement : dans les analyses auxquelles nous avons procédé concernant des milliers d´initiatives dont les résultats sont probants, on constate que pour une majorité écrasante elles ne concernent pas seulement le Troisième secteur  mais aussi des partenariats établis entre ce dernier et les secteurs publics et privés traditionnels. En d´autres termes, les organisations du Troisième secteur (OSC) constituent un instrument puissant d´articulation sociale servant de lest au bon sens et à la rationalité au profit d´un ensemble beaucoup plus vate d´activités, atteignant  aussi l´État et l´entreprise.

Si l´on considère les expériences d´organisation sociale dont le succès est certain, de Kerala, en Inde, très pauvre , à la Suède ou au Canada très riches, le dénominateur commun est une société civile organisée et exigeante, qui oblige l´État à rendre des comptes quant à la destination des ressources et crée un climat où les entreprises privées se voient obligées de respecter les intérêts sociaux et environnementaux de la région où elles s´implantent. En ce sens, les organisations du Troisième secteur (ONGs et ONGs reconnues légalement d´intérêts publics) deviennent chaque fois plus indispensables.

Si nous parlons de démocratie économique, il y a là une contribution essentielle. Il est beaucoup plus facile de manipuler des individus isolés –  peu importe qu´ils soient comptés par millions – que des intérêts sociaux organisés. À mesure que les mécanismes de concurrence du marché sont substitués par des oligopoles, des cartels et similaires à pouvoir planétaire – une grande partie des plus grandes économies du monde sont aujourd´hui des entreprises, non des pays, et dirigées par des gens que personne n´a élus – l´expression organisée des intérêts de la société devient indispensable au fonctionnement de l´économie elle-même.
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L´éthique en économie

Le fondement éthique de l´ère de la compétition est simple : qui gagne mérite ce qu´il a gagné, du moins s´il a respecté les règles du jeu définies dans un quadre juridique. L´éthique dans l´ère de la compétition serait contenue dans le processus juridique lui-même : qui gagne la compétition a naturellement droit aux avantages conquis et ces avantages sont légitimes, droit du vainqueur. La somme des avantages individuels apporterait le maximum d´avantage social. Il s´agit là de deux simplifications radicales face au monde réellement existant. Le problème consiste en ce que les grands vainqueurs sont devenus suffisamment forts pour pouvoir modifier les règles du jeu et devenir ainsi plus forts encore. Ce n´est plus un jeu quand le plus fort peut dicter les règles elles-mêmes.

Si celui qui gagne mérite de gagner, on élude le problème du résultat final. Mais si dans un jeu la banque gagne toujours, on peut se demander si les cartes ne sont pas truquées. Et quand nous considérons le résultat final du jeu économique et constatons le pillage auquel la planète est soumise, toujours au profit des mêmes, on peut dire en effet que quelque chose d´étrange se passe. En séparant les processus économiques des résultats obtenus l´économie se débarasse du problème éthique. Si des millions d´hommes meurent du Sida et ne peuvent acheter le médicament respectif, que peut-on y faire ? Pourquoi ne se sont-ils pas arrangés pour s´enrichir et pouvoir payer le « cocktail » des médicaments nécessaires. Des millions d´enfants meurent par an faute d´accès à l´eau potable. Pardi, les règles du jeu le disent : le meilleur gagne. Honneur au vainqueur ! Il y a 435 familles qui aujourd´hui accumulent une fortune supérieure au revenu de 3, 5 milliard d´individus, la moitié la plus pauvre de la population mondiale. Plus malins, ils méritent ce qu´ils ont ? Ou bien la déformation n´appartiendrait-elle pas au contexte, aux règles du jeu ?

 La signification de la petite fraude qu´a commise  la banque de Suède en donnant le nom de Nobel à son prix réside en ce que le vrai Nobel est associé à la science, à la découverte de lois, de « vérités ». En cela la science économique peut paraître objective au sens le plus profond, obéissant à des mécanismes objectifs comme la chimie ou la physique.  Il s´en suivra, naturellement, que toute barbarie puisse se justifier puisqu´elle ne dépend de la méchanceté de personne, qu´elle manifeste une « loi ». Et les économistes en viennent à se considérer comme des savants qui comprennent les « lois », sacerdotes qui voient clair ou d´autres se sentent confus. Si divers sacerdotes interprètent la réalité de façon contradictoire, cela n´a pas d´importance : cela montre seulement combien la matière est profonde et complexe. Or il n´y a rien de complexe à ce qu´un enfant meure de faim ou de manque d´eau potable. Nous possédons les connaissances, les ressources et la capacité d´organisation pour y remédier en peu de temps, mais ce serait enfreindre les règles du jeu. Au surplus, toute assistance pourrait entraîner les pauvres à l´oisivité, chose que les riches trouvent révoltante.

Les économistes ne sont pas des savants à la recherche des lois de la nature, ce sont des individus qui étudient des mécanismes fondés sur des pratiques sociales établies en fonction du pouvoir politique des différents agents économiques. L´économie fonctionne selon des règles de jeu déterminées mais ces règles sont accordées sous des conditions de pouvoir inégales. Aucune loi économique ne détermine que l´instituteur de l´enseignement public brésilien gagne ce qu´il gagne ni que les intermédiaires financiers à un moment historique donné se remplissent les poches dans la même mesure où ils entravent l´économie. L´unique loi qui fonctionne ici est la loi du plus fort. Et comme l’économie échappe aux procédés de décision démocratique au nom du « libre » marché, il n´existe pas vraiment de contrepoids.

Il est clair qu´il existe effectivement des mécanismes, perçus par le simple bon sens, qui doivent être enseignés et respectés. Si un individu est très pauvre, il n´aura pas accès à l´éducation, n´obtiendra pas un bon emploi et continuera pauvre, à l´exception du 1% qui par miracle ou pour ses dons extraordinaires réussira dans la vie et sera objet de reportages. S´il arrive une mauvaise recolte de riz, il y aura moins de riz sur le marché, ce qui permettra  aux intermédiaires d´élever les prix, car le jeu de l´offre et de la demande existe et a existé d´ailleurs bien avant le capitalisme sur tous les marchés d´Orient. Étudier ces mécanismes, identifier des tendances, est intéressant mais il n´y a rien de très nouveau à « découvrir » dans ces processus. Stiglitz a gagné le « Nobel » de l´économie en montrant que les agents économiques ont un accès inégal à l´information, ce qui est vrai mais ne constitue pas exactement une découverte. Les avocats aussi étudient à fond les complexités juridiques, ils en viennent à comprendre des mécanismes que d´autres ne comprennent pas, arrivent à des conclusions inverses selon les intérêts de ceux qui les emploient et ce n´est pas pour cela qu´on va inventer un prix Nobel du barreau.

L´enchevêtrement des explications contradictoires que l´on trouve en économie résulte d´avantage de la diversité des intérêts que de la complexité des phénomènes eux-mêmes. Le syndicat des employés de banque explique les mécanismes que les banques utilisent pour généraliser des intérêts écorchants au Brésil. L´économiste de la Febraban (Fédération Brésilienne des Banques) répond par une liste impressionante des difficultés existantes à offrir du crédit, utilisant un raisonnement inverse, présenté lui aussi comme une analyse économique objective. Le gouvernement qui prétend maintenir le pacte non déclaré entre les banquiers, la Banque Centrale et le Ministère des Finances explique que tout se passe de la sorte pour mieux protéger la population d´une nouvelle irruption inflationnaire. Sur le plan scientifique, Singer montre, comme nous l´avons vu, qu´en partant du niveau des intérêts en cours le coût des processus productifs augmente et qu´ainsi les taux fixés au lieu de combattre l´inflation la stimule. Amir Khair démontre qu´à notre époque d´ économie ouverte où les produits chinois se trouvent  à nos portes, on ne voit pas comment agiter la menace de l´inflation. Le syndicat maintient ses plaintes, les banques leurs profits, le gouvernement ses bulletins de votes et les chercheurs leurs idées, respectées mais non divulguées. Où sont les lois économiques dans tout cela ? Les lois...

Ce qui s´affirme vraiment ici, c´est que si les règles existantes dilapident les ressources de la planète et excluent une immense masse d´hommes de l´accès à une vie digne, c´est qu´elles sont erronées. Ce n´est pas que soient inexistants des mécanismes qu´on doit prendre en compte et qui par ailleurs sont amplement connus – si, par exemple, s´élève le revenu des segments pauvres de la population une demande plus ample de biens de première nécessité se produira – mas les instances de décision doivent s´assurer des résultats. On parlera plutôt d´outcome que de output.

Dans la phase où nous vivons tout est permis pour gagner de l´argent. Vraiment tout :  l´église électronique, la relation professeur-élève, les relations familiales,  amoureuses,  politiques. Les entreprises qui polluent les fleuves réalisent un calcul économique, c´est ce qu´on enseigne en économie : on se demande d´abord qu´elle est la probabilité que les déchets jetés dans l´eau du fleuve soient détectés, multipliée par la taille de l´amende ; on confronte ensuite le résultat avec ce que pourrait coûter le traitement de l´eau en considérant le volume des produits. N´entre pas dans le calcul le nombre de personnes qui tomberont malades, les atteintes portées au fleuve et à la nature, soit : ce qui en résulte pour la société. Le calcul est étroitement économique, l´unité de calcul est l´entreprise elle-même. Ce qui arrive hors de l´entreprise reste hors du calcul et qui paie l´amende se tient dans la loi.  Et si l´on songeait à augmenter l´amende, il existe des lobbys agissant pour maintenir l´amende à  son  montant ridicule ou – pourquoi pas ? – pour révoquer la loi elle-même.

Sur le plan théorique nous retrouvons le sempiternel Milton Friedman, ou l´un de ses nombreux successeurs, expliquant qu´il n´appartient pas à l´horizon légitime des inquiétudes d´une corporation de penser en termes d´éthique ; si individuellement les individus qui composent l´entreprise désirent offrir la charité, c´est leur droit. Obliger la personne juridique à s´occuper du social et de l´environnement, explique le prix Nobel d´Économie, « is certainly not democratic ».

Le raisonnement n´est pas compliqué. Quand une copropriété ou une entreprise déverse ses déchets dans un fleuve et qu´ensuite un organisme environnemental doit procéder à la dépollution, les coûts sont incomparablement plus hauts que si les constructeurs avaient pris les mesures nécessaires antérieures aux dommages causés : la différence ce sont les citoyens qui vont la payer par le biais d´impôts. C´est une solution stupide puisqu´elle revient plus chère pour tous, sauf pour l´entreprise constructrice. Pour un avantage de 100 attribué à l´entreprise, la société supporte un coût de 500 distribué entre tous ceux qui paient des impôts. Des coûts distribués entre de nombreux individus passent mieux inaperçus. Les entreprises qui vont dépolluer ou désobstruer le fleuve y gagneront et auront tendance à appuyer ce système. Les coûts extra engendrés aux divers niveaux seront comptabilisés comme une augmentation du PIB donnant l´impression que le niveau de vie général ( entendons : le PIB per capita) s´est amélioré. Que la qualité de vie ait baissé n´entre pas dans le calcul.

Il est très frappant de constater que l´on considère naturelle la présence de l´éthique comme discipline dans le cursus de médecine mais qu´elle soit très secondaire dans les cours d´économie. Est-ce pour ne pas décourager élèves et professeurs ? La théorie dominante a placé l´éthique hors du champ de la discussion au moyen d´une simplification radicale : si l´enrichissement est advenu par des méthodes illégales la police et la justice sont là pour ça, c´est une affaire criminelle. Mais s´il se doit à des méthodes légales, il est légitime et les questions éthiques ne se posent pas.

Une immense littérature s´est accumulée à ce sujet, depuis Adam Smith, en passant par les utilitaristes, pour arriver aux balivernes de « Free to chose  » de Milton Friedman. Toute cette charpente théorique, cependant, est fondée sur des prémisses qui ont cessé d´exister. À la base, il y avait le mécanisme de marché et la libre concurrence où aucun acteur n´était suffisamment puissant pour « fabriquer » le marché, il s´y livrait un libre flux de facteurs, la transparence de l´information et les échanges se pratiquaient ouvertement sur « le marché ».  À jeu honnête correspondraient des résultats honnêtes. Et un État régulateur assurerait que tous respectent les règles du jeu.

Ce raisonnement n´est pas sans poser quelques problèmes. D´abord, parce qu´on imagine que les règles du jeu sont écrites sous l´égide d´une représentation politique légitime, sans interférence des groupes économiques. Comme en fait la représentation politique passe aujourd´hui par des élections où l´argent domine, on finit par approuver les lois que l´entreprise désire.  On peut certes penser que les vices de légalité  ne sont pas une question économique, on est alors renvoyé à un autre problème sous-jacent : l´économie tend à circonscrire la problématique éthique à l´activité économique elle-même, l´isolant des effets provoqués en d´autres sphères, comme par exemple la politique.  Faire de la politique de manière systématique et agencée  - en dépensant des flots d´argent dont la source est incluse dans les prix que le consommateur paie pour chaque produit – et dire en même temps qu´on n´est pas responsable de cette politique est évidemment assez compliqué.

L´argent que nous dépensons pour acquérir les produits d´une entreprise sera ainsi transféré à des politiciens pour détourner la démocratie en sa faveur. C´est un impôt privé (il n´y a pas comment échapper à cet usage de notre argent dans les règles actuelles) qui sert à l´appropriation de la politique par les groupes économiques. Si nous optons au Brésil pour le financement public des campagnes, il y aura une réduction des coûts et ceux-ci gagneront en transparence.

D´un autre côté, les processus productifs eux-mêmes engendrent divers types d´impacts sociaux et environnementaux  que l´on ne peut ignorer et que l´on étudie aujourd´hui sous le qualificatif « d´externalités », comme s´il y avait dans les processus économiques quelque chose « d´externe ». Un producteur de revolvers à canon court explique dans une entrevue « que ce n´est pas lui qui appuie sur la gachette ». Les marchands d´armes de la planète qui inondent aujourd´hui l´Afrique, par exemple, avec des millions de mitrailleuses légères informent qu´ils ne font que vendre un produit, qu´ils répondent simplement à la demande. Les producteurs de cigarettes expliquent qu´ils vendent des cigarettes et que c´est aux gouvernements de s´occuper de la santé. Philip Morris a été jusqu´à élaborer un rapport pour le gouvernement de la république Tchèque montrant que la vente de cigarettes réduirait les dépenses attribuées au paiement des retraites en raccourcissant la vie des vieillards. On aurait là une externalité positive.

La Rhodia et l´Union Carbide se sont débarassées d´organochlorés hautement toxiques dans la plaine côtière de Santos en « vendant » le poison à des camonnieurs de la région disposés à jeter le produit n´importe où, dans la vallée dos Pilões, entre autres localités : les entreprises se disent alors juridiquement irresponsables et présentent des reçus signés. Elles ne constituent pas la cause directe du drame . L´éthique économique s´est occupée à allonger  la chaine des responsabilités, jusqu´à atteindre l´idéal, défini aujourd´hui cyniquement comme plausible deniability, déni plausible de responsabilité.

L´importance de Stiglitz consiste à avoir donné visibilité à un autre mécanisme qui déforme complètement les règles du jeu, a savoir, le niveau d´informations qu´obtiennent les divers agents économiques. Cela vaut autant pour la production industrielle que pour les produits de conservation chimiques non identifiés ou pour le plan de santé qui recommande tel traitement ou telles analyses, sans parler de l´intermédiation financière, de la manière dont est calculée notre facture téléphonique, des honoraires d´avocats et tant d´autres frais.

Le simple pouvoir d´une grande corporation, comptant sur ses ressources financières, ses bureaux d´avocats, son accès aux médias et aux tribunaux, déséquilibre radicalement le rapport de forces. Ainsi les mécanismes dits « de marché » se transforment en processus conscients d´organisation de privilèges politiquement pactués, de  contrôle assuré sur les partis et d’accords interentreprises. Le pouvoir organisé des grandes corporations est incomparablement supérieur à celui du citoyen commun ou à celui d´entreprises plus petites et éparpillées. Tout individu ayant essayé de se défaire de ses liens avec une entreprise téléphonique sait ce qu´est l’impuissance d´une personne isolée face à une corporation.

Peut- être est-il plus important encore que les procédés technologiques que nous maîtrisons deviennent chaque fois plus puissants suscitant des tragédies incontrôlables. Une fois perdue les rênes de la politique des conséquences chaque fois plus graves s´annoncent. C´est le cas déjà mentionné de la pêche industrielle océanique, de la destruction des couvertures végétales et de tant d´autres secteurs. Une curiosité : le film du petit poisson Nemo a suscité chez les enfants américains un désir fou d´avoir un petit poisson semblable. En d´autres temps, il n´y aurait aucun problème, le père réaliserait le désir de l´enfant. Aujourd´hui, munies des nouvelles technologies, les entreprises capturent le pauvre petit poisson à une échelle industrielle dans le Pacifique, pour «fournir» le marché  infantile et Nemo devient passible d´extinction en peu de temps. On a calculé qu´en 2005,  73 millions de requins ont été tués parce que les japonais apprécient leurs ailerons. Les technologies nous permettent d´agir à une échelle qui génèrent des profits extraordinaires mais provoquent aussi des processus irréversibles. L´échelle de l´intervention, que les nouvelles technologies permettent, rompt les mécanismes réequilibrants du marché (par la concurrence) ou de la nature (recomposition naturelle des ressources).

Ces aspects aident à comprendre pourquoi le profit comme élément de rationalisation systémique de l´économie est devenu, selon les cas, insuffisant, inopérant ou contre-productif. Car ce qui compte, en dernier ressort, c´est l´effet pratique. La distance entre les riches et les pauvres augmente dramatiquement, les mers sont en voie de destruction, la couverture végétale disparaît et des régions entières se désertifient, nous provoquons le réchauffement global et le chaos climatique. Tout spécialement, ce système ne sait pas distribuer, car le pouvoir engendré par les processus productifs a renforçé l´inégalité entre les acteurs multipliant les privilèges. La démocratisation de l´économie n´est pas seulement une idée touchante, c´est une nécessité vitale.  Le pacte fiscal, chaque fois plus nécessaire, capable de rendre à l´Etat sa capacité redistributive fait face à des campagnes permanentes menées par les corporations selon lesquelles  l´impôt soustrait « notre » argent. 

L´économie de la coopération est fondée sur des accords pactisés et un pacte qui ne parle pas de résultats, de durabilité du processus et de  distribution du produit n´a aucun sens. Et quand nous introduisons la distribution dans la définition des règles du jeu – le pour qui – nous introduisons aussi le débat sur quoi, sur ce qu´il sera produit, avec quels impacts sociaux et environnementaux. Dans cette optique, l´éthique de l´économie ne se fonde plus sur la loi du plus fort et en vient à être réglée par le plus grand intérêt systémique. Celui-ci, à son tour, en créant une société plus équilibrés et en maintenant un climat plus favorable à la vie, élargit nos options et tourne au profit d´une plus grande liberté individuelle. Amartya Sen est un maître.

Chacun de nous, individu, éducateur de nos propres enfants, professeur, industriel, employé, syndicaliste ou autre, doit avoir pour horizon un équilibre raisonnable entre ses propres intérêts, parfaitement légitimes, et le bien commun. Le problème de la corporation « classique » est sa difficulté à inclure le bien commun entre ses objectifs. On pourrait penser à créer des lois plus rigoureuses.Mais en réalité, à mesure que les mécanismes nocifs mentionnés ci-dessus s´aggravent, on finirait par s´asphyxier dans les normes et les interdictions.

Nous cherchons tous un chemin, tâtonnant, essayant de recontruire les ponts entre l´activité économique et l´éthique. « Rappeler les valeurs à la vie économique fait inévitablement partie de nos questions sur la vie après le capitalisme », dit David Korten. « Plus profondément les valeurs définies par ces règles se verront assimilées dans la culture populaires comme un référentiel nécessaire et accepté de la vie économique, moindre sera la nécessité d´un lourd contrôle public ».

Les progrès sur ce plan ont déjà commencé. Beaucoup d´entreprises possèdent déjà des programmes de responsabilité sociale et environnementale. Il est vrai aussi que nombreuses sont celles qui le font d´avantage pour des raisons cosmétiques, pour redorer leur blason, que pour améliorer leur utilité sociale effective en tant qu´ entreprise. Mais dans l´ensemble le processus avance parce que la société commence à exiger des résultats en ce qui concerne la qualité de vie, devient plus consciente,  grâce, en particulier, aux organisations de la société civile.

Sur le plan théorique, Amartya Sen a rempli un rôle de première importance en plaçant au centre de la discussion le problème de la liberté, ce qui nous a permis, à la suite, de présenter notre problème central– celui de l´inégalité et de la destruction environnementale – dans la perspective d´un rachat de la citoyenneté, du droit de chaque citoyen à construire ses options. À mesure que le goulot de la pauvreté se resserre et nous parlons d´un ordre de grandeur qui monte aux deux tiers de la population mondiale, les options se restreignent aussi et, avec elles, la possibilité pour chacun de prendre des initiatives quant à sa propre vie. Un phénomène semblabe s´approfondit avec la problématique environnementale.

Pour Sen, il est essentiel de « favoriser la création des conditions dans lesquelles les individus auront des chances réelles de juger du genre de vie qu´ils aimeraient mener. Des facteurs économiques et sociaux comme l´éducation de base, les services élémentaires de santé et l´emploi assuré sont importants non seulement en eux-mêmes mais aussi par le rôle qu´ils peuvent remplir en donnant aux gens la chance d´affronter le monde avec courage et liberté. Ces considérations exigent une base d´informations la plus vaste possible, concentrée particulièrement autour de la capacité qu´ont les gens de choisir la vie qu´ils ont des raisons de valoriser ».
 

Cela amène Sen à contester la fraude théorique qui consiste à justifier la misère des peuples comme sacrifice inévitable sur le chemin de l´efficacité économique, argument si familier aux économistes de la dictature militaire brésilienne: « La qualité de vie peut être largement améliorée, en dépit des bas niveaux de revenu, grâce à un programme adéquat de services sociaux. Le fait que l´éducation et les services de santé renforcent aussi la croissance économique corrobore l´argument selon lequel il faut favoriser ces dispositifs sociaux dans les économies pauvres, sans avoir à attendre de « devenir riche » d´abord ».

Répondre aux nécessité les plus urgentes des pauvres leur ouvre la chance d´opérer des choix et leur permet de prendre des initiatives dans leur travail, réconciliant l´éthique et l´économie. Cette perspective a acquis ses bases empiriques au moyen des Rapports sur le Développement Humain, comme nous l´avons vu, mais a aussi suscité une source abondante de travaux théoriques qui reprennent l´analyse économique à partir du droit des exclus de la planète à exercer leur liberté de choix.
 

Les défis éthiques se multiplient. Il faut parler par exemple des générations futures à qui nous portons tort avec nos gaspillages et le gâchis de ressources non durables – ces générations ne sont pas là pour se plaindre ; il faut aussi rappeler comment la vie est manipulée, le surréalisme de « la propriété intellectuelle » (qui inclut les produits les plus communs), notre droit à connaître la composition des produits que nous consommons et les éléments des coûts de ce que achetons... Nous avons inventé une démocratie où les groupes économiques qui s´approprient des processus politiques sont déclarés juridiquement irresponsables, alors que se taisent les générations futures, la majorité pauvre de la planète et la nature qui meurt en silence.

Il est essentiel pour nous de rendre ici évident que les règles du jeu doivent changer, que l´éthique de l´économie doit s´attacher à une perspective d´ensemble du processus de développement et abandonner les résultats détachés et isolés de leurs conséquences. Il ne s´agit plus ici de générosité mais d´un bons sens élémentaire. 

En termes théoriques, il s´agit d´inverser le paradigme utilitariste qui constitue la base éthique du mainstream économique actuel. D´une perspective où l´intérêt de chacun résulterait dans la plus grande satisfaction sociale possible – la somme des égoismes suscitant d´une certaine façon l´altruisme praticable – les transformations en cours font signe vers un système où les processus coopératifs socialement motivants résultent en un plus grand potentiel de réalisation individuelle, de sentiment d´initiative et de liberté de choix. La maximisation des intérêts individuels dans ce monde où les individus ne sont plus de chair et d´os mais de gigantesques personnes juridiques conduit à l´écrasement des choix individuels. Il faut se décider à la construction des conditions sociales et environnementales où la volonté des personnes puisse effectivement se manifester.
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Démocratie économique

La démocratie économique commence donc par l´éthique des résultats. Il ne sert pas à grande chose de savoir qu´il y a des dirigeants de corporation  bien intentionnés,  qu´ils financent des écoles dans des régions pauvres, si le résultat d´ensemble approfondit les inégalités et détruit l´environnement. Le patrimoine de la planète appartient à l´humanité, aux innombrables générations de l´avenir, à d´autres formes de vie sans lesquelles, d´ailleurs, nous ne pourrions survivre et non pas à un groupe en particulier.

La démocratie fait partie du processus car quand des formes participatives de prise de décision se montrent capables d´englober des intérêts variés, les résultats obtenus tendent à être plus équilibrés. Des intérêts non organisés n´influent pas sur le processus de décision, ce qui amène à des problèmes plus graves encore car ceux-ci ne se manifesteront que quand les pertes occasionnées toucheront au niveau du désespoir. La démocratie économique consiste donc à insérer dans les processus de décision les divers intérêts, en particulier ceux qui se voient susceptibles de souffrir des torts. On a affaire ici d´avantage à une intelligence du système qu´a une preuve de bonté. On dit qu´avant de penser à la perversité des gens, il faut créditer à leur ignorance les méfaits commis.

En Suède, les travailleurs étrangers, même sans être naturalisés, ont le droit de vote dans les localités de résidence. À priori, cela paraît étrange, puisqu´ils ne sont pas citoyens du pays. La raison donnée par les autorités suédoises est intéressante : ce sont les personnes les plus susceptibles de connaître des difficultés et pour cela il est particulièrement important de s´assurer que leurs problèmes fassent surface pour qu´on puisse les traiter de front. Ce qu´on exige aujourd´hui des dirigeants politiques et des chefs d´entreprise, c´est qu´ils soient un peu moins adroits à accumuler des avantages au bénéfice des membres de leur corporation  et un peu plus intelligents en termes économiques et sociaux.

De façon générale, sur le plan des institutions, nous marchons manifestement  vers la nécessité d´un double enrichissement par rapport à la traditionnelle centralité de l´État-nation : d´un côté, le renfort de la gouvernance planétaire, car la disparité entre une économie qui se mondialise alors que les systèmes de contrôle continuent à être nationaux mène à un  espace anomique chaque fois plus dangereux ; d´un autre côté, il faut encourager les pouvoirs locaux où la démocratie participative peut le mieux se manifester, articulant d´une certaine manière la planète par un réseau interactif de villes reforçant ainsi la démocratie de base. Que les chemins à prendre soient ceux-ci ou d´autres, l´essentiel est que nous devons étudier les dimensions institutionnelles de processus de décision plus démocratiques dans la sphère économique.

La démocratie proprement économique se manifeste par la qualité d´insertion dans le processus productif, par l´accès équilibré aux résultats des efforts fournis et à l´information qui assure le droit à disposer d´options.

L´insertion dans le processus productif est centrale et a été sousestimée  dans la mesure où ne sont évalués en général que la richesse ou la pauvreté, l´accès permis ou interdit aux biens et services qui résultent du processus productif.

La région de São Joaquim, au sud de l´État de Santa Catarina, était une région pauvre, de petits producteurs sans perspective et montrant les indicateurs de développement humain (IDH) les plus bas de l´ État. Comme d´autres régions du pays, São Joaquim et les municipalités voisines attendaient que le développement arrive de l´extérieur sous la forme d´investissements provenant d´une grande entreprise ou d´un projet gouvernemental. Il y a quelques années, un certain nombre d habitants a décidé  de ne plus attendre et d´opter pour une autre visée de solution à leurs problèmes : ils les affronteraient avec leur propre force. Les agriculteurs identifièrent les caractéristiques particulières du climat local, constatèrent qu´il était exceptionnellement favorable aux cultures frutières. Ils se sont organisés et avec les moyens dont ils disposaient ont établi des partenariats avec des institutions de recherche, ont formé des coopératives et ouvert des canaux communs de commercialisation pour ne pas dépendre d´intermédiaires et São Joaquim constitue aujourd´hui une des régions qui se développe le plus rapidement au Brésil.  Et les propriétaires ne dépendent pas d´une grande corporation qui d´un jour à l´autre peut changer de région : ils ne dépendent que d´eux-mêmes.

Cette vue (que nous pouvons être maîtres de notre propre transformation sociale et politique, que le développement ne s´attend pas mais se réalise) constitue l´un des changements les plus profonds se produisant au Brésil. Il nous soustrait à l´attitude de spectateurs critiques d´un gouvernement toujours insuffisant ou au pessimisme passif. Il rend au citoyen la compréhension qu´il peut prendre son destin entre ses mains pourvu qu´une dynamique sociale locale existe, facilitant cette logique, suscitant une synergie entre les divers efforts.

L´OIT a évolué récemment vers l´adoption du concept d´emploi décent. Dans la ligne de ce concept et des études d´Ignacy Sachs, nous pouvons concevoir que le développement d´une initiative líée au domaine de la production ne peut être mesuré seulement par le produit engendré (output) car la qualité du processus productif, en termes de satisfaction créée pour le bénéfice de ceux qui y participent (outcome), fait partie de l´évaluation. Les habitants de São Joaquim obtiendrainent peut-être plus de pommes par hectares s´ils avaient été colonisés par une United Fruit quelconque. Et l´entreprise assureraient sans doute de meilleurs dividendes à ses actionnaires aux États-Unis. Mais est-ce là l´objectif ? Les producteurs de fruits de São Joaquim reçoivent avec fierté les visiteurs qui viennent apprécier leurs réalisations et ressentent les résultats obtenus comme un fruit de leur capacité. La satisfaction tirée du travail, le sentiment d´appropriation de tout un processus, ne font-ils pas partie des résultats ? C´est le processus lui-même qui doit être démocratisé et non pas le seul résultat.

La grande corporations se comporte aujourd´hui comme un véritable État, comme un géant qui nous « procure » un emploi et qui désire que nous nous sentions comme participants d´une élite du fait d´utiliser sa marque. On ne peut plus ignorer l´existence d´un groupe de méga-entreprises dont le produit est supérieur à celui de la majorité des pays de la planète ni que ce pouvoir économique a acquis une dimension politique si importante qu´un nombre croissant d´individus de par le monde considère la politique traditionnelle chaque fois moins significative et provoquant un complet désintérêt. Que les leaders politiques de tendances les plus variées appliquent la même politique économique ne résulte pas de la médiocrité ou de la faussenté de ces dirigeants mais du fait que la politique, comme l´a si bien dit Otávio Ianni, a « changé de place ».
 

L´évolution vers l´économie de la connaissance, l´expansion de la sphère sociale relativement à celle des produits manufacturés dans l´ensemble de l´économie et l´urbanisation croissante ouvrent de nouveaux espaces de récupération du développement par les acteurs sociaux de chaque région partant de leurs propres initiatives, dépendant chaque fois moins de la bonne volonté d´une force que nous ne contrôlons pas et qui tend à se conduire comme « Big Brother ». 

L´étude de Guy Aznar, Travailler moins pour que tous travaillent, est en cela caractéristique : il n´y a aucuns sens à une division du travail où une partie de la société est au bord d´un collapsus nerveux pour excès de travail, alors que l´autre partie se sent désespérée d´être au chomage. La rationalisation des activités humaines exige une intervention démocratique sur l´organisation de la journée de travail à partir de décisions qui concernent non seulement l´éternel « compétitivité » mais aussi la satisfaction d´un résultat pour la population en termes d´équilibre social, d´un environnement durable et de notre qualité de vie, item si prosaïque. 

Cette approche qui considère que l´inégalité planétaire n´est pas seulement liée à la fonction distributive du cycle de reproduction mais aussi à l´insertion mal ajustée des gens dans les processus productifs eux-mêmes est essentielle. Elle donne sa place au développement local intégré et au sentiment que notre futur dépend de nous et non de distantes réunions transnationales. Il ne suffit pas qu´une entreprise quelconque ou une bureaucratie lointaine prennent des décisions pour notre bien. Il faut rendre aux gens la possibilité de prendre leur destin en main, d´être des protagonistes.

Un second axe de démocratisation de l´économie se réfère à l´injontion de l´accès équilibré au produit de nos efforts. Notre système capitaliste, il faut le constater, peut bien savoir produire mais il ne sait pas distribuer. Et comme le cycle de production concerne autant la production que la distribution il se trouve structurellement incomplet.

Il est aujourd´hui chaque fois plus manifeste que la quantité qui rémunère le travailleur dépend chaque fois moins de son effort ou de sa volonté de travailler et chaque fois plus de la manière dont il est inscrit dans le processus productif.
 Celui-ci devient chaque fois plus un processus social. Les universités qui forment des professionnels qualifiés contribuent à la productivité sociale autant que l´entreprise qui les emploiera, mas les niveaux salariaux sont dramatiquement inégaux. Le monde a engendré des cercles corporatifs où les uns soutiennent les privilèges des autres avec des résultats surréalistes, donnant lieu, entre autres phénomènes, à d´innombrables dénonciations touchant à la rémunération des cadres de grandes entreprises transnationales, sans parler des bonus attribués par les entreprises financières. La face éthique a amené l´ONU à qualifier cette situation d´ « obscène ». Mais la face économique nous amène à un raisonnement centré sur la perte de productivité systémique provoquée par l´inégalité.

En fait, quand certains individus en viennent à gagner des millions de dollars par an, ils ne peuvent plus consommer au delà d´un certain niveau, car tout un n´arrive à avaler qu´une certaine quantité de caviar et de champagne. Ces gens recherchent des revenus plus élevés sachant bien que l´argent à partir d´un certain niveau n´élève guère la qualité de vie mais assure plus de pouvoir. Un pouvoir qui s´exerce sur d´autres personnes. Fort heureusement, un minimum d´intelligence sociale nous a amenés à abandonner les formes autocratiques de pouvoir politique et à construire des démocraties. Aujourd´hui ce pouvoir économique transformé en pouvoir politique ne souffre aucun contrôle, il serait bien temps d´y réfléchir.

Une étude de Sam Pizzigati est en ce sens très stimulante : « Les cadres supérieurs des corporations de la génération antérieure ne pouvaient imaginer combien fortunés leurs successeurs seraient. En 1975, Reginal Jones, alors CEO (Chief Executive Officer) de la General Electric, considéré comme le cadre supérieur de plus grand talent de la nation, ramenait à la maison 500 mille dollars, une somme qui équivalait à 36 fois le revenu d´une famille américaine typique en cette même année. Un quart de siècle plus tard, en 2000, le CEO de la General Electric Jack Welch emporta 144,5 millions de dollars, une somme égale à 3500 fois le revenu typique d´une famille en cette année. En 2004, le CEO de Yahoo, Terry Semel, s´est fait 235 millions dans les premiers dix mois de cette année. Des rémunérations de cette taille ont amené à grands cris l´exigence d´une action radicale dans la communauté des affaires elle-même,  spécialement de la part de Richard C. Breeden, ex-administrateur de la SEC (Securities and Exchange Comission), l´agence qui régule Wall Street. En 2002, un juge fédéral a désigné Breeden afin d´élaborer un plan qui remette en état WorldCom, le géant des télécommunications rongé par les scandales. Le plan de Breen, posterieurement adopté, a démantelé complètement la structure généreuse de paiements de surplus (bonus) pour cadres supérieurs, une structure -  selon l´accusation de Breeden – qui encourageait une quête irresponsable de richesse. La solution de Breeden a consisté à placer un plafond au gain total de toute espèce pour le PDG de la MCI, l´entreprise qui a émergé des cendres de la WorkdCom. Breeden a fixé  ce maximum à 15 millions de dollars, ajoutant rapidement que le conseil d´administration de la MCI était libre de fixer un chiffre moindre. Breeden avait établi en réalité le premier « salaire maximun » de l´histoire contemporaine des États-Unis. »
 

Les solutions techniques varient. Franklin Roosevelt, en 1942, avait requis un impôt de  100% sur les gains qui dépasseraient 25 mille dollars, l´équivalent aujourd´hui de 300 mille dollars. À l´époque, il réussit à faire approuver une taxe de 94%  sur les gains supérieurs à  200 mille dollars. Depuis ce temps, l´impôt payé par les plus riches ne fait que tomber, l´impôt fédéral d´aujourd´hui se saisissant de 17,5% de leur revenu total. Une loi en discussion au congrès américain interdirait toute déduction d´impôt sur les compensations offertes aux  cadres qui dépasseraient 25 fois le paiement des travailleurs au salaire le plus bas. « Des idées de ce genre, commente Pizzigati, ne fonctionnent naturellement jamais aux États-Unis. Nous pouvons continuer à descendre la pente et atteindre une inégalité encore plus grande dans les prochaines décennies. En ce cas, que sera la vie dans des États-Unis encore plus ínégaux ? Il nous suffit de regarder vers le Brésil pour trouver la réponse. » 

Une dimension accessoire de ce commentaire est que le Brésil, déjà célèbre pour avoir été le dernier pays à abolir l´esclavage, continue à jouir de la réputation d´avoir une classe dominante préhistorique. Mais la question centrale est simple : l´excès de richesse ainsi que l´insuffisance du revenu constituent des conditions pathologiques pour le tout social. Les plus riches en viennent à dominer la politique, s´il le faut ils se font élire et dirigent directement la polique (une manière de l´acheter), ou bien, plus habituellement, ils se contentent d´acheter des politiciens. De toute façon, le résultat est une déformation radicale de la démocratie. Par ailleurs, les plus pauvres n´ont pas les moyens de s´assurer d´une représentation politique, de s´organiser ou de s´informer, restant effectivement marginalisés. Nommer ce qui en résulte de démocratie, compte tenu des avancées du gouvernement Lula, n´est qu´un acte de foi. 

En nous essayant à une pratique économique démocratique, on peut partir d´un plafond relatif à la fortune personnelle accumulée – nous pouvons imaginer par exemple le chiffre de 50 millions de dollars, avec lesquels on peut supposer que même un capitaliste exigeant pourrait survivre – et le plafond de revenu annuel de 15 millions de dollars acceptés par la justice américaine pour la MCI. Sur le plan de la fortune personnelle, l´impôt sur la fortune tel qu´il est appliqué en France, combiné avec un impôt sur l´héritage devrait graduellement assurer un minimum d´équilibre social, tout en sachant que, de maniére croissante, les grandes fortunes se déplacent vers les plus de 50 paradis fiscaux dispersés sur la planète.

Pour ce qui concerne le revenu, le plus intéressant est la conexion du revenu minimum et du revenu maximum ; l´on pourrait définir para exemple que le revenu familial minimum serve de référence au revenu maximum multiplié par 50. En fait, selon les données de Pizzigati, dans les économies développées 97% des gens possédant un revenu sont inclus dans une limite entre 1 et 10. Le grand problème, donc, sont les propriétaires des grandes fortunes. En termes politiques, les calculs montrent que ce sont les seuls qui perdraient avec une relation maximum/minimum de ce type. Par ailleurs, la grande majorité aurait intérêts à ce qu´augmente le minimum puisque le maximum s´en trouverait élevé. La proposition énoncée indique qu´au dessus du maximum la taxation serait de 100%.

Une sotte illusion lie les rémunérations élevées – nous parlons de rémunérations nababesques comme celle de Eisner de Walt Disney qui ganhait quelque chose autour d´un demi-milliard par an – à un genre de productivité miraculeuse de super-cadre. Il y a là quelque chose de ridicule qui évoque plutôt le übermensch de Nietzsche que toute trace de rationalité économique. Tim Berners-Lee a inventé la Web, notre www, un des progrès essentiels du monde moderne et n´a pas perçu un sou. Louis Pasteur nous a donné le vaccin sans avoir besoin d´un salaire surréaliste. Le progrês est plus essentiellement lié à ce que Madalena Freire a nommé « la passion de connaître le monde » qu´à l´action de cadres surhumains.

Marjorie Kelly a réalisé dans ce domaine une étude particulièrement intéressante, intitulée  Le droit divin du capital . Analysant le marché d´actions des États-Unis, Kelly constate que l´image d´entreprises se capitalisant par le moyen d´actions n´est que baliverne car cet aspect ne peut être considéré que très secondaire : « Des dollars investis n´arrivent aux corporations que quand de nouvelles actions sont vendues. En 1999, le valeur d´actions nouvelles vendues sur le marché s´élevait à 106 milliards de dollars, alors que la valeur des actions négociées atteignait 20,4 gigantesques billions. Ainsi, de tout le volume d´actions circulant à Wall Street moins de 1% est arrivé aux entreprises. On peut conclure que le marché est productif à 1% et spéculatif à 99%. » Mais, évidemment les gens gagnent sur les actions et il se produit donc une sortie des ressources : « En d´autres mots, quand nous considérons les deux décennies de 1981 à 2000, on ne constate pas une entrée liquide d´argent provenant des actionnaires, mais bien une sortie. La sortie liquide (net outflow) depuis 1981 pour de nouvelles émissions d´actions s´est montrée négative en 540 milliards... » La sortie liquide a constitué un phénomène bien réel sans artifice statistique. Au lieu de capitaliser les entreprises, le marché d´action les a décapitalisées. Durant des décennies les actionnaires ont constitué un immense drain pour les corporations. Ils constituent le plus mort des poids morts. Il est d´ailleurs inexact de se référer aux actionnaires comme étant des «investisseurs», en fait ce sont des «extracteurs». Quand nous achetons des actions nous ne contribuons pas à la formation de capital, nous ne faisons qu´acheter le droit d´extraire de la richesse».

Cette analyse a beaucoup d´intérêt car elle désigne le mécanisme moderne de l´extraction des richesse : à la base, il y a le grand progrès de productivité que les nouvelles technologies permettent. Sauf que ces gains ne sont pas appropriés par les travailleurs ni par la société en général puisqu´ils se transforment en salaires fabuleux réservés aux administrateurs et en d´excellentes rémunérations garanties aux  actionnaires, en une collusion d´intérêts où les uns favorisent l´enrichissement des autres. Ainsi l´avancée technologique qui devrait permettre une vie digne et tranquille pour tous finit par se concentrer dans peu de mains, contribuant à constituer d´obscènes fortunes.

Il est intéressant aussi de croiser le raisonnement de Kelly et celui de Robert Dahl  sur l´absence de toute disposition démocratique dans l´entreprise. L´autoritarisme interne de celle-ci assure la reproduction de privilèges impressionants et provoquent des niveaux d´enrichissement absolument disproportionnés au regard de la contribution effective des personnages à la croissance économique. « Si la démocratie se justifie pour le gouvernement de l´État, écrit Dahl, alors elle se justifie aussi pour le gouvernement d´entreprises économiques. »

À l´autre bout du spectre, autour de 3 milliards de personnes vivent avec moins de 2 dollars par jour. Les enfants sous-alimentés par manque d´un support minimum, telle que la « bourse-famille » adoptée au Brésil, auront une vie peu productive et pesant lourd sur les services hospitaliers. Les adolescents perdus dans les grandes villes, sans école, sans emploi, provoquent des frais de sécurité immenses et  meurent fréquemment pris dans ce cercle vicieux. Qui gagne à cela ? La réalité économique montre qu´il revient bien meilleur marché de retirer les gens de la misère que d´en supporter les coûts indirects. Maintenir l´inégalité constitue l´un des aspects les plus stupides de nos théories économiques. Et, pour ce qui est de la qualité de vie, le fardeau est supporté autant par les pauvres à qui tout manque que par les riches qui vivent dans l´insécurité.

Le troisième vecteur de la démocratie économique constitue l´accès à l´information et à la connaissance. Ceci est évidemment lié à l´existence d´une immense masse de pauvres peuplant la planète qui n´ont pas accès à une éducation suffisante, à une information effective, à la connaissance technologique, à l´ensemble des instruments minimaux qui puissent constituer ce que nous désignerions d´échelle un peu précaire permettant d´améliorer sa vie. Assurer des chances économiques constitue un point de départ pour toute démocratie économique. Et cela s´organise en démocratisant les opportunités.

Un excellent texte défendant cette perspective est présenté dans la Déclaration de Cocoyoc de 1974 : « Nous conclamons tous les chefs de file de l´opinion publique, les éducateurs, tous les agents intéressés à contribuer à la constitution d´ une conscience plus élevée tant sur les origines que sur la gravité de la situation critique que l´humanité affronte aujourd´hui. Chacun a le droit de comprendre pleinement la nature du système dont il fait partie comme producteur, comme consommateur, en tant qu´un parmi des milliards  sur la terre. Cette personne a le droit de savoir qui  bénéficie des fruits de son travail, qui bénéficie de ce qu´elle achète ou vend et dans quelle mesure elle améliore ou détériore son héritage planétaire. 
 

En dernier ressort, les innombrables formes d´exploitation qui se sont développées sur la planète passent aujourd´hui par des mécanismes financiers et monétaires qui restent opaques pour la majorité de la population, permettant ainsi des horreurs sans limite.

Nous avons privilégié des propositions qui concernent les institutions et le système productif, le revenu et l´information. Il s´agit ici de bien voir les modalités que les théories dessinent. Au long du texte nous avons vu les propositions les plus variées qui surgissent et suggèrent de nouvelles solutions. Nous disposons, en pratique, des moyens financiers et humains, des techniques et des connaissances nécessaires pour remédier en peu de temps au double drame que constituent l´inégalité et la destruction de l´environnement.  Les manières de se pavaner propres aux célébrités financières de Davos, souriants symboles de succès, inconscients de la tragédie planétaire qui se déroule, sont plus que regrettables.

Pour l´essentiel, les mécanismes économiques ne suffisent pas à assurer les équilibres nécessaires. Sur le plan politique, notre avancée vers quelque chose qui s´approche des procédés démocratiques constitue un pas immense, compte tenu de toutes les limitations existantes.  Mais il se trouve que ce sont les processus économiques, surtout, qui viennent à dominer la politique, échappant à la tutelle de celle-ci. Un président d´Exxon, avec tout le pouvoir politique dont il dispose auprès du président de la République, affirme tranquillement que travailler avec des alternatives énergétiques n´est qu´une perte de temps. A-t-il été élu pour dire cela ?  Il n´est resté des mécanismes de régulation économique, hormis la rare exception des années keynésiennes dans les pays développés, que la loi du plus fort. Il est temps d´étendre la couverture démocratique sur cette aire. 
Conclusions

Dans ce petit essai, nous avons dialogué à plusieurs reprises avec la quête de Celso Furtado d´un « nouveau modèle » d´interprétation économique. Sans jamais avoir été appelé à un quelconque prix Nobel – au nom usurpé - , il a défendu durant sa vie de manière cohérente l´intérêt de ceux qui nécessitent d´une insertion économique décente. C´est une perspective qui ne s´est laissée enfermer dans aucune idéologie ou « école », qui a compris la science économique dans la richesse de ses rapports avec d´autres sphères de connaissance, qui a privilégié les transformations structurales et cherché de manière pragmatique – et théoriquement très solide – des réponses aux nécessités du pays. Solidité éthique, rigueur méthodologique, connaissance historique, concentration sur les problèmes centraux et un manque d´égard très salubre pour les « ismes » les plus divers qui restreignent la compréhension. 

Et il apportait aussi, perception que nous évoquions tout au début de ce travail, une vision critique de la capacité explicative de l´appareil conceptuel hérité. Pour le citer une fois de plus, « nous vivons dans l´une de ses époques où se fait notoire l´insuffisance du quadre conceptuel susceptible d´appréhender une réalité en transformation rapide ».
  

La première idée qui surgit, dans la tentative de refermer l´éventail des notions exposées ici, propose que la science économique doit s´ouvrir sur des recherches et même sur un enseignement conçus de façon différente. Soit, au lieu d´isoler l´économie des autres sciences sociales, cherchant une « identité » et de répartir cette identité en disciplines, nous devrions partir de problèmes-clés et les developper à l´aide de concepts économiques, d´une perspective historique et des connaissances nécessaires  issues d´autres domaines scientifiques.

Le but serait, par exemple, de travailler de manière intégrée et interdisciplinaire les raisons pour lesquelles un taux d´intérêt si prodigieux s´est établi au Brésil. Cela nous obligerait à comprendre le processus de concentration des banques, le pouvoir politique des groupes financiers, les mécanismes de transfert des ressources publiques aux mains des groupes privés, l´usage et le mauvais usage des théories économiques ; il nous faudrait comprendre comment fonctionnent les intérêts composés, comment est organisée la norme juridique du crédit, comment les médias présentent le problème à la population et ainsi de suite.

Ceci n´est qu´un exemple. L´essentiel est de partir de problèmes identifíés comme cruciaux dans l´actualité et d´organiser les connaissances scientifiques autour du diagnostic et des réponses nécessaires. La science économique doit se légitimer en apportant des réponses aux problèmes-clés qui défient effectivement l´humanité. La crise financière de 2008 n´a fait que mettre en évidence la dimension de fragilité économique de ce que nous nommons de manière un peu risquée « science économique ». Et il ne s´est pas agi seulement d´analyses théoriques mais aussi de politiques économique effectives menées de manière rigoureusement inverses, pour les mêmes maux, dans des milieux scientifiques et des pays divers ; voilà qui montre à quel point on a affaire à l´utilisation idéologique d´arguments scientifiques. 

Cette perspective est particulièrement importante en économie car la difficulté centrale n´est pas de comprendre un concept mais de comprendre comment ce concept se trouve lié à la problématisation et à la compréhension d´une réalité. Une telle réorientation de la recherche ajouterait aux motivations des étudiants – qui ont aujourd´hui une difficulté immense à rapporter ce qui s´enseigne au monde réel – et aussi à celles des professeurs qui se verraient obligés de sortir du confort de leurs textes sectoriels standardisés, en défiant leur créativité ; ces changements exigeraient aussi des professeurs un échange avec des chercheurs en d´autres domaines afin de mieux comprendre la logique des processus étudiés.

De façon encore plus significative, cette perspective, en explicitant synthétiquement le processus de décisions qu´on trouve derrière une dynamique économique, amènera à une meilleure compréhension du chemin à suivre pour rendre ce processus plus démocratique. Reprenant la question des intérêts, au Brésil le problème a été traité en insérant dans la constitution de 1988 l´interdiction d´intérêts supérieurs à 12%.  Il y a là typiquement une action aveugle car ce n´est pas selon la constitution que se prennent des décisions référées au taux d´intérêts.La démocratisation économique doit partir de mécanismes réellement existants. Penser les alternatives à la régulation économique désastreuse des finances internationales exige la compréhension de la structure de pouvoir qui caractérise aujourd´hui l´intermédiation financière.

Cet abordage de l´économie par le biais des problèmes-clés ou de méga-tendances structurelles doit nous permettre les recherches et les études de ce qui importe en fait. Dans notre texte, nous avons privilégié quelques aspects qui peuvent être considérés critiques par leur importance pour notre survie ou par la force de leur impact systémique. Il y en a beaucoup d´autres certainement. Mais il y a eu jusqu´ici une tendance à trop se concentrer sur de grands problèmes idéologiques, comme si la simple appartenance à une vision que nous considérons valable, libérale ou socialiste, nous permettait de négliger le travail en profondeur qui consiste à réunir des données et à analyser la réalité dans ses dynamiques diverses, éclaircissant les rapports de pouvoir que soutiennent celles-ci.

Tourner le dos à la politique a toujours été commode. Ainsi, il est toujours tentant de dire que l´économie méprise les vains discours et s´intéresse aux actions pratiques : les entreprises construisent des fabriques, donnent des emplois, financent des routes, tandis que le politiciens ne font que discutailler. Pour cela, l´économie attirera la sympathie et sera progressiste, la politique ingrate ou corrompue. Les simplifications ne donnent que rarement de bons résultats pour d´avantage qu´elles satisfassent nos goûts. Il faut bien rappeler que ce furent les grands mouvements politiques, qualifiés régulièrement de subversifs dans leur phase initiale, qui à leur époque respective, ont obtenu l´abolition de l´esclavage, la fin du colonialisme, les droits des salariés, l´inclusion politique de la femme et qui aujourd´hui continuent à lutter contre l´inégalité économique, contre la destruction de l´environnement, pour le rachat de la richesse culturelle de nos modes de vie, contre les systèmes de spéculation financière, pour l´accès à tous les biens essentiels comme l´eau, la nourriture, l´éducation et la santé. La démocratisation de l´économie peut bien devenir un vecteur de cette construction d´une vie plus humaine. Extraire du pétrole plus rapidement, en finir avec l´Amazonie de manière plus efficace, empêcher l ´accès à des médicaments vitaux pour protéger des brevets, où cela mène-t-il ? 

Nous possédons aujourd´hui les moyens économique, techniques et organisationnels  propres à assurer une vie digne pour tous. C´est le principal défi qui se présente. On ne répondra pas à ce défi sans une participation active des forces qui contrôlent aujourd´hui l´économie, essenciellement les grandes corporations. Et ces corporations devront constater graduellement ce que Peter Drucker a exprimié de manière simple : « Il n´y aura pas d´entreprise saine dans une société malade ».

Les objectifs sont connus : les Objectifs du Millénium pour le Développement (OMD) viennent d´être divulgués, précédemment on a connu la Charte de la Terre,  l´Agenda XXI, avant encore  le Nouvel Ordre Économique International (NOEI) ou l´excellente Déclaration de Cocoyoc. A revoir les textes, nous constatons que les thèmes se répètent avec quelques différences d´accent, renouvelés sous un nom différent pour apporter un nouveau souffle aux dilemmes posés. Même le timide document O futuro que queremos, de Rio+20 reprend essentiellement les mêmes idéaux.

Dans l´ensemble, nous aboutissons à une perspective qui constitue un « pôle » politique, résultat d´innombrables études scientifiques : il nous faut une société économiquement viable, socialement juste et durable en termes d´environnement, car la planète forme un tout, unique. Et nous avons affaire ici à des objectifs reliés entre eux : il ne suffit pas que la droite défende l´économique, la gauche le social, les verts l´environnement, car toutes les sphères d´activité doivent articuler ce triple objectif. Il ne faut pas non plus compter sur le « trickling down » du type « nous résoudrons l´économique, le reste viendra avec ».

La base politique de ce processus ne sera ni le prolétariat ni la bourgeoisie, mais une articulation plus équilibrée du pouvoir d´État, de la société civile organisée et du patronat, ancrée sur un territoire qui permet cette articulation. Le temps des « classes rédemptrices » est révolu. Nous devons démocratiser l´ensemble des processus de décision du gouvernement,  mais aussi de tout l´ensemble des institutions, en particulier des corporations financières, pharmaceutiques, pétrolières, des groupes faisant commerce d´armes et des agences spéculant sur les « commodities » de la planète.

Et le mécanisme de régulation de l´ensemble ne sera pas ou le marché ou la planification d´État, mais une articulation de divers mécanismes qui incluront, outre le marché et la planification, des systèmes d´articulation interentreprises, le développement local intégré, la forte participation de mouvements sociaux, sans compter les systèmes rénovés de concertation internationale. Nous sommes des sociétés trop complexes pour des solutions gestionnaires simplifiées.

Le concept de démocratie, en ce sens, est devenu essentiel. Nous trouvons naturel d´exiger une entière transparence politique. Qu´en est-il de la transparence corporative ? Un salaire de 20 mille reais (7,5 mille euros) alloué aux politiciens nous semble scandaleux car il s´agit d´argent que nous déboursons par le biais d´impôts, c´est notre argent. Mais nous trouvons naturel qu´un chef d´entreprise gagne un salaire de 20 millions (7,5 millions d´euros), alors que son salaire est inclu dans les prix que nous payons pour les produits, une sorte d´impôt discret et implicite. À qui appartient cet argent ?

Ainsi les objectifs, la base politique et le processus de décision du développement économique et social mutent en profondeur. Une société autre est en train de se contruire, résultant en des processus que nous ne comprenons qu´en partie. Le défi de l´economie, comme science au service de la société et bien moins occupée des intérêts des groupes économiques dominants, est de réinventer et de racheter son utilité.

Dans l´ensemble, les menaces qui s´accumulent aux niveaux sociaux et environnementaux nous ouvrent un horizon limité de temps pour agir. La loi de survie du plus fort, comme mécanisme régulateur principal dans une société qui manipule des technologies d´impacts planétaires est loin de constituer le progrès proclamé sous le signe de la « compétitivité », mais annonce bien un drame en construction. Quand les difficultés s´aggraveront, surgiront les sauveurs de toujours sous forme de régimes autoritaires. Le grand dilemme est de savoir si nous arriverons à récupérer le contrôle nécessaire grâce à la construction de processus démocratiques à la base de la société, ou si l´ordre, ce qu´on appelle l´ordre, viendra d´en haut avec toute la barbarie que ce type de solution représente. Les candidats ne manqueront pas. 
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Quatrième de couverture

Personne ne peut plus éviter de prendre conscience qu´en raison du réchauffement global, de la concentration du revenu, de la destruction de la vie dans les mers, de l´épuisement du pétrole et d´autres drames qui s´accumulent, nous avons besoin de formes plus efficaces d´organisation économique et sociale. Le pouvoir économique est devenu un élément central des processus de décision politique et la force des midias est aujourd´hui également dépendante des corporations. Dans ces conditions, limiter la démocratie à son expression politique est devenu chaque fois moins réaliste, nous rendant d´ailleurs chaque fois plus sceptiques. Il nous faut évoluer ver un concept plus démocratique de l´économie elle-même, pour que la politique recouvre son  sens. Le présent essai, exposant de façon simple les diverses théories qui surgissent portant sur les alternatives économiques dans la littérature internationale – tout en dialoguant avec l´oeuvre de Celso Furtado – montre qu´une nouvelle vision est en construction qu´il vaut certainement la peine de connaître. Nous affrontons aujourd´hui un problème central de gouvernance, il faut apprendre à s´organiser pour que la société fontionne. Sur le plan politique, la démocratie a constitué une avancée immense donnant à chacun le droit de voter, en termes formels du moins nous sommes sortis de la barbarie. Sur le plan économique, cependant, nous continuons à appliquer des règles qui de démocratiques n´ont absolument rien.
Pages de garde

Démocratie économique peut paraître un concept étrange. Nous avons appris à apprécier la démocratie politique, vitale pour notre liberté. Mais quand l´économie en vient à dominer toutes les sphères, y compris la politique elle-même, nous devons repenser l´équilibre général des processus de décision, ce qu´on appelle aujourd´hui  gouvernance. Il ne suffit pas de procéder à des élections régulière de représentants politiques quand les décisions essentielles sur nos vies, nos valeurs et notre futur échappent au domaine politique et sont prises par de gigantesques corporations sur lesquelles nous n´avons aucun contrôle. Les corporations contrôlent aujourd´hui des budgets plus grands que la majeure partie des gouvernements de la planète. Personne n´élit ses dirigeants. Commandant les principales chaines productives, un groupe restreint d´entreprises domine le marché, impose des prix, construisant grâce à la publicité et au contrôle des médias une image positive de soi. La démocratisation de l´économie affleure comme thème central.

Les théories économiques que nous avons héritées du passé n´expliquent plus vraiment ce qui se passe de nous jours. Le présent essai cherche à identifier, dans les divers courants de  pensée économique alternative, une tendance englobante vers un rachat social, sous le contrôle des citoyens, ouvrant des chemin propices à notre développement.  Il ne s´agit pas d´un exercice purement académique. L´échauffement global est à nos portes et nous nous rendons compte que la consommations obsessive fondée sur l´exploitation d´une ressource bon marché et non durable, le pétrole, nous entraîne simplement vers une impasse. L´eau gaspillée et polluée de manière irresponsable amène annuellement des millions d´enfants à mourir par contamination. La vie dans les mers est en voie d´être litteralement détruite et c´est là où se trouvent les plus grandes réserves de vie de la planète. Seuls 2% des familles concentrent la moitié de la richesse mondiale ; les 50% plus pauvres de la population ne répondent que pour 1% de la richesse de la planète. Seules les personnes inconscientes ou de mauvaise foi ne se rendent pas compte du drame qui s´amplifie.

Les solutions surpassent les simplifications traditionnelles. Les organisations de la société civile nous obligent à aller plus loin que la dichotomie traditionnelle opposant entreprises et État. La société de la connaissance qui émerge possède comme facteur principal de production un bien – la connaissance – qui peut être répandu gratuitement et devenir un moyen de démocratisation du développement. Ce sont des perspectives sur le monde qui émerge, en même temps menaçant et plein de potentiels, mais avant tout un monde nouveau, exigeant des formes actualisées d´étude et d´interprétation.
Sur l´auteur
Ladislau Dowbor a défendu son doctorat en Sciences Économique à l´École Centrale de  Planification et de Statistiques de Varsovie, il est professeur titulaire de la PUC de São Paulo et consultant auprès de diverses agences des Nations Unies. Auteur de A Reprodução Social, de O Mosaico Partido (La Mosaïque Brisée, chez L’Harmattan), de Tecnologias do Conhecimento: os Desafios da Educação (Technologies de la connaissance : les défis de l´éducation), publiés par la maison d´éditions Vozes, outre “O que acontece com o trabalho?” (Qu´arrive-t-il au travail?), ed. Senac, et co-organisateur du recueil Economia Social no Brasil (ed. Senac). Ses nombreux travaux sur la planification économique et sociale, y compris une liste des sites concernant les propositions avancées dans cet ouvrage, sont disponibles au site http://dowbor.org 
�.  IPCC- Summary for Policymakers. Climate change, 2007: The physical Science Basis, p. 5 � HYPERLINK "http://www.ipcc.ch/spm2feb07.pdf" �www.ipcc.ch/spm2feb07.pdf� 


� . Dans l´original anglais, “Climate changes presents a unique challenge for economics: it is the greatest and widest-ranging market failure ever seen» - Nicolas Stern – The economics of Climate Change – Out. 2006, � HYPERLINK "http://www.hm-treasury.gov.uk/media/9AC/F7/Executive_Summary.pdf" �http://www.hm-treasury.gov.uk/media/9AC/F7/Executive_Summary.pdf� 


� IFC (International Finance Corporation) – The next 4 billions: market size and business strategy at the base of the pyramid – Banco Mundial, Executive Summary, 2007, 11p.-


� HYPERLINK "http://www.wri.org/business/pubs_description.cfm?pid=4142" �http://www.wri.org/business/pubs_description.cfm?pid=4142� 


� Voir en particulier le rapport spécial World Stripped Bare: the shocking state of the earth´s mineral resources, New Scientist, 26 mai 2007- � HYPERLINK "http://www.newscientist.com" �www.newscientist.com�; pour une vision d´ensemble de la dégradation, ce qu´on nomme les megatrendes planétaires, voir � HYPERLINK "http://www.newscientist.com/opinion" �www.newscientist.com/opinion�, table-résumé du New Scientist du 18 octobre 299, disponible aussi en � HYPERLINK "http://dowbor.org/09fsmt7portuguespositionpaperldfinal(2).doc" �http://dowbor.org/09fsmt7portuguespositionpaperldfinal(2).doc� , p.3.


� Thomas Homer-Dixon – The Upside of Down – Island Press, Whashington, 2006, 426 p. : pour une vision d´ensemble propositive, voir l´excellent Plan B 4.O de Lester Brown, de 2010, disponible intégralement en � HYPERLINK "http://www.worldwatch.org.br/plano_b.pdf" �http://www.worldwatch.org.br/plano_b.pdf� 


� Si les économistes parvenaient à être considérés comme des personnes humbles et compétentes, au même niveau que les dentistes, ce serait parfait ».


� . “Nous acceptons le príncipe d´hérédité en ce qui se réfère au pouvoir économique, tout en le rejetant en ce qui concerne le pouvoir politique. Les dynasties politiques disparaissent, mais les dynasties économiques survivent ». Bertrand Russell – The History of Western Philosophy, p.622


� . Celso Furtado – Em busca de novo modelo – Reflexões sobre a crise contemporânea – Paz e Terra, Rio de Janeiro 2002, p. 69.


� . Tânia Bacelar de Araújo – Celso Furtado: economista e cientista social – Teoria e Debate, fev/mars 2005, p. 38 et suivantes


� . Alternatives Économiques, La science économique aujourd´hui, le número spécial de 2003, 3ème trimestre, présente une vision générale des courants actuels de la pensée économique. – � HYPERLINK "http://www.alternatives-economiques.fr" �www.alternatives-economiques.fr�. 


� . Les centres de rénovation de théories économiques se multiplient rapidement.  Exemples significatifs: le New Economics Foundation de Londres, le Real World Economics dont le nom dit tout, les Alternatives Économiques déjà mentionnées et de nombreuses autres. Voir links en � HYPERLINK "http://dowbor.org/sites-recomendados/" �http://dowbor.org/sites-recomendados/�  


� . I. Sachs, Condenados a inventar, chapitre de Riscos e Oportunidades em tempos de mudanças, BNB/IPF, Fortaleza et São Paulo, 2010 – Disponible em � HYPERLINK "http://dowbor.org" �http://dowbor.org� 


� . C.Furtado, op.cit, p.36.


� .Les rapports, élaborés par le Programme des Nations Unies pour le Développement, PNUD, sont disponibles en � HYPERLINK "http://undp.org/hdro" �http://undp.org/hdro� 


� . Herman E. Daly and John B. Cobb Jr., For the Common Good – Beacon Press, Boston, 1994, 534 p.


� . Daly & Cobb, op. cit., p.8 et p. 49.


� . UN – The Inequality Predicament: Report on the World Social Situation 2005- United Nations, New York, 2005, p. 135.


� . CEPAL – La hora de la igualdad:brechas por cerrar, caminos por abrir. Santiago, mai 2010, 289 Document complet en espagnol: � HYPERLINK "http://bit.ly/bA9yrl" �http://bit.ly/bA9yrl� 


� . De nombreux auteurs recherchent à tâtons un concept qui fournisse une expression plus vaste aux résultats socio-économiques espérés, puisque la simple productivité économique est trop restreinte pour réfléter les objectifs de la société. Jörg Meyer-Stamer utilise compétitivité systémique dans son ouvrage sur les Stratégies du Développement Local et Régional; The Economist utilise le concept de social return lorsqu´il calcule l´impact des investissements sociaux qui apportent «la plus grande contribution possible aux problèmes de la société». H. Schmitz utilise le concept de collective efficiency ( in Vásquez-Barquero). Voir aussi notre note technique Productivité systémique du territoire, au link, � HYPERLINK "http://dowbor.org/09produtividade%20do%20territorio.doc" �http://dowbor.org/09produtividade%20do%20territorio.doc�  


� . À ce sujet, voir notre A Reprodução social, Editora Vozes, Petrópolis, 2003 – � HYPERLINK "http://dowbor.org" �http://dowbor.org�, et la note technique O Debate sobre o PIB: Estamos fazendo a conta errada, disponible in � HYPERLINK "http://dowbor.org/pibestamosfazendoacontaerrada-1.doc" �http://dowbor.org/pibestamosfazendoacontaerrada-1.doc� 


�. Le livre fondamental d´Amartya Sem a éte publié par Oxford University Press, 1999


� . Jean Gadrey et Florence Jany-Catrice, Les nouveaux indicateurs de richesse, Ed. La Découverte, Paris, 2005, � HYPERLINK "http://www.editionsladecouverte.fr" �www.editionsladecouverte.fr� – voir des données plus détaillées sur le livre en � HYPERLINK "http://dowbor.org" �http://dowbor.org� sous le titre «dicas de leitura». Une autre publication remarquable est le rapport de Patrick Viveret, Reconsidérer la richesse, Ed. Aube,2008.


� . Hazel Henderson, Jon Lickerman and Patrice Flynn (éditeurs) – Calvert Henderson Quality of Life Indicators : a new tool for assessing national trends (Indicateurs Calvert-Henderson de qualité de vie : un nouvel outil pour évaluer les tendances nationales). – � HYPERLINK "http://www.calvertgroup.com" �www.calvertgroup.com� 


� . World Bank – World Development Indicators 2003, Washington 2003, pages 174 et suivantes.


�. Sur le rapport de la Commission Stiglitz, de 2009, voir � HYPERLINK "http://dowbor.org/resenhas_det.asp?itemId=d9a42935-bbd1-400c-9506-505e7ac418df" �http://dowbor.org/resenhas_det.asp?itemId=d9a42935-bbd1-400c-9506-505e7ac418df� 


� . Les données concernant la gestion de l´épargne en Allemagne se trouvent dans The Economist, 26 juin 2004, p.77. The Economist lamente naturellement que les législateurs régionaux d´Allemagne « se refusent à autoriser la vente des banques d´épargne, qui sont la propriété des communautés locales, à des acheteurs du secteur privé. » Nous pouvons constater aujourd´hui l´importance de ce système décentralisé du contrôle des épargnes par les communautés elles-mêmes face à la crise financière engendrée par les grands systèmes spéculatifs. The Economist ne pouvait être plus catégoriquement dans l´erreur. 


� . Pour la discussion du rôle de l´information dans le sens de cette appropriation citoyenne des politiques économiques, voir notre article Informação para a Cidadania e o Desenvolvimento Sustentável, � HYPERLINK "http://dowbor.org" �http://dowbor.org� , in « Artigos Online ». Il est important de mentionner ici les apports méthodologiques como ceux du IPEA (Institut de Recherche Économique Appliquée) de  Marcio Pochmann concernant les études sur la distribution de la richesse au Brésil, de Aldaiza Sposatti sur les « cartes d´exclusion », d`Anne Louette  in � HYPERLINK "http://www.compediosustentabilidade.com.br" �www.compediosustentabilidade.com.br� , de l´IBGE (Instituto Brasileiro de Geografia e Estatística) et son Indicadores de Desenvolvimento Sustentável 2012, lancé à la Conférence Rio+20. 


� . Pour ce qui est des entreprises, il vaut la peine d´accompagner le progrès des initiatives de l´Institut Ethos et de ses indicateurs de responsabilité patronale. � HYPERLINK "http://www.ethos.org.br" �www.ethos.org.br�; l´ONG Akatu met à la disposition du public de bonnes recettes pour apprendre à se défendre des politiques agressives du crédit, � HYPERLINK "http://www.akatu.org.br" �www.akatu.org.br�; l´Idec, Instituto de Defesa do Consumidor, contribue beaucoup à engendrer un peu de transparence dans les procédés. Les avancées sont lentes, mais réelles.


� . Rouillé D´Orfeuil, Henri – Finances solidaires: changer d´échelle – Les Placements éthiques, Alternatives Économiques, Paris, 2003, p. 18 – � HYPERLINK "http://www.alternatives-economiques.fr" �www.alternatives-economiques.fr� 


� . Voir à � HYPERLINK "http://www.hazelenderson.com" �www.hazelenderson.com� l´initiative de Green Transition Scoreboard. La revue Scientific American de décembre 2002 présente un article intéressant sur Joan Bavaria, chef du Trillium Asset Management, évaluant que «la communauté mondiale des détenteurs de fonds sociaux contrôle plus de $ 2 billions en placements» -  p. 40 -  Au Brésil, le portail  � HYPERLINK "http://www.mercadoetico.com.br" �www.mercadoetico.com.br� a été inauguré en février 2007, avec des objectifs similaires.


� . Em termes d´échelle et d´innovations métholologiques, voir en particulier les expériences de la Banque du Nordeste et les nouvelles «Agences de Garantie de Crédit» qui appuient les petits producteurs. Airton Saboya et Clarício dos Santos Filho apportent de bonnes analyses, datées de 2012, disponibles sous � HYPERLINK "http://dowbor.org/riscos_e_oportunidades.pdf" �http://dowbor.org/riscos_e_oportunidades.pdf� 


� . Pour une systématisation de certaines tendances au Brésil, voir les travaux de Sergio Roschel, Microcrédito no Brasil , au site � HYPERLINK "http://dowbor.org" �http://dowbor.org� sous «Pesquisas conexas». Voir aussi les informations de l´association brésilienne d´entreprises de microcrédit, � HYPERLINK "mailto:lavorato@abcred.org.br" �lavorato@abcred.org.br� 


� . Nous abordons ce sujet avec plus de détails dans notre article Gestão Social e Transformação da Sociedade, voir à � HYPERLINK "http://dowbor.org" �http://dowbor.org� sous «Artigos Online», 2000, 18p.


� . Distinguer clairement entre placements financiers et investissements productifs aide à comprendre les différences. Les banques aiment à tout baptiser d´investissement, rendant ainsi la compréhension des choses plus difficile. En français, nous aurons placements et investissements. L´anglais n´a que le mot «investments»,  ce qui ne nous facilite pas les choses. The Economist utilise parfois le concept de «speculative investments» pour distinguer ce que signifie acquérir des papiers et ce qu´est monter une fabrique de souliers. Mais les papiers n´augmentent pas la richesse de la société.


� . Sur les nouvelles perspectives qui émergent, voir l´article d´Ignacy Sachs, Carlos Lopes et Ladislau Dowbor, Crises e oportunidades em tempos de mudança, 2010,


� HYPERLINK "http://dowbor.org/09fsmt7portuguespositionpaperldfinal(2).doc" �http://dowbor.org/09fsmt7portuguespositionpaperldfinal(2).doc� 


� . À ce sujet voir l´article de Hazel Henderson dans le Monde Diplomatique de février 2005, p. 28. Le nom correct du «nobel» d´économie est «Prix de la Banque de Suède en sciences économiques en mémoire d´Alfred Nobel», nom qui a facilité la fraude: les économistes n´utilisent que le premier et dernier mot. Le prix n´est pas payé par la Fondation Nobel. Wikipedia presente les faits: «Le Prix de la Banque de Suède en Sciences Économiques en mémoire d´Alfred Nobel, parfois intitulé de Prix Nobel en économie, ne faisait pas partie du testament de Nobel. Il fut institué en 1969 par le Sveriges Riksbank, la Banque de Suède. Comme ce prix n´a pas origine dans les intentions de Nobel et n´est pas alloué par son argent, techniquement, ce n´est pas un Prix Nobel. Il est, cependant, attribué avec les prix Nobel officiels». Robert Zoellick, président de la Banque Mondiale, pendant une conférence en 2010, déclarait en plaisantant que «les prix Nobel sont attribués pour être scientifiquement exacts, alors qu´en économie ils sont fréquemment attribués pour être brillants» Il est significatif que Yunus, un des économistes les plus rénovateurs de l´actualité, ait été reconnu comme prix Nobel de la Paix. Le «banquier des pauvres» ne se situe pas exactement sur la même ligne que la Banque de Suède.


� . The Economist, Credit-rating agencies: Special Report, 26 mars 2005, p. 67 et suivantes. La dernière citation est de Glenn Reynolds, d´une firme indépendente de recherches sur le crédit, au même article.


� . Joseph Stiglitz, Globalization and its discontents, W.W. Norton & Cy., New York, 2002.


� . Stiglitz analyse, pour le cas asiatique ce qu´il nomme «the naked self-interest of financial markets» et constate que «le capital flows out of a country in a recession, precisely when the country needs it most, and flows in during a boom, exacerbating inflationary pressure. Sure enough, just at the time the countries needs outside funds, the bankers asked for their money back», Stiglitz, op. cit. p. 100. Pour le cas argentin, voir notre Altos juros e descapitalização da economia, � HYPERLINK "http://dowbor.org" �http://dowbor.org� sous «Artigos Online».


� . Finance & Development, IMF, mars 2002, p.13.


� . Une discussion de ce thème peut être consultée dans notre «Qu´est-ce que le capital?», Brasiliense, São Paulo, 2004, 10ème ed. revue et ampliée. Sur la crise financière de 2008 et ses suites, voir notre A Crise financeira sem mistério, 2009, � HYPERLINK "http://dowbor.org/crisesemmisterios8.pdf" �http://dowbor.org/crisesemmisterios8.pdf�. 


� . Raghuram Rajam, directeur du département de recherche du FMI, Finance and development, IMF, Septembre 2005, p.54, sous le titre «Risky Business». – Dans l´original : « While it is hard to be categorial about anything as complex as the modern financial system, it´s possible that these development are creating more financial-sector induced procyclicality than in the past. They may also create a greater (albeit still small) probability of a catastrophic meltdown». Procyclicality dans le jargon du FMI se réfère au phénomème souligné par Stiglitz, que les capitaux fuient justement quand une économie est en difficulté, c´est-à-dire justement au moment où elle a besoin d´apports, approfondissant ainsi les déséquilibres.


� . Celso Furtado, O  capitalismo global, Ed. Paz e Terra. RJ,1998, p.7; le systèmes d´opérations électroniques avec l´algorithmic trading exige des investissements impressionnants en technologie de l´information, évalués à 26,4 milliards de dollars rien qu´en 2005 pour les groupes américains de spéculation. Les pays moins grands ou moins forts ont toute la liberté d´essayer de suivre. En vérité, il s´agit d´un système global d´expropriation d´épargnes par qui a les moyens de dominer les mécanismes. Voir The Economist, 4 février 2006, p. 68 sur «Technology and Exchange»; voir aussi l´explicitation de l´impact économique du système sur la plan mondial in Trade and Development Report 1998, de l´UNCTAD, l´une des rares institutions internationales à aborder le problème avec réalisme, à l´époque sous l´orientation de Rubens Ricupero. 


� . Source Vitali, Glattfelder et Fattiston, � HYPERLINK "http://j-node.bogspot.com/2011/10/network-of-global-corporate-control.html" �http://j-node.blogspot.com/2011/10/network-of-global-corporate-control.html� Pour une anlyse de la recherche, voir notre A Rede do poder corporativo mundial, � HYPERLINK "http://dowbor.org/2012/02/a-rede-do-poder-corporativo-mundial-7html/" �http://dowbor.org/2012/02/a-rede-do-poder-corporativo-mundial-7.html/�


� . New Scientist,22/10/2011: � HYPERLINK "http://www.newscientist.com/article/mg21228354.500-revealed--the-capitalist-network-that-runs-the-world.html?DCMP=OTC-rss&nsref=online-news" �http://www.newscientist.com/article/mg21228354.500-revealed--the-capitalist-network-that-runs-the-world.html?DCMP=OTC-rss&nsref=online-news� 


� . Sur la fragilité de la régulation introduite par le Frank-Dodd Act aux États-Unis em 2010, voir l´analyse de Jeff Madrick, � HYPERLINK "http://www.nybooks.com/articles/archives/2011/apr/28/wall-street-leviathan/?pagination=false" �http://www.nybooks.com/articles/archives/2011/apr/28/wall-street-leviathan/?pagination=false�; une excellente vision de l´ensemble du mécanisme qui a engendré la crise est proposée dans le documentaire qui a obtenu l´Oscar de 2012, Inside Job (Travail interne). 


� . Muhamad Yunus, Banker to the Poor: Micro-Lending and the Battle Against World Poverty, Ed.PublicAffairs, 2007.  Yunus a reçu le Nobel de la Paix de 2006.


� . Federal Register, Proposed Rules, vol. 66 nº 139, Juillet 10, 2003, p. 37603  � HYPERLINK "http://www.ffiec.gov/cra/about.htm" �http://www.ffiec.gov/cra/about.htm� 





� . Bizarrement, les grandes banques qui se sont appropriées de ce mécanisme de financement local pour engendrer un système de spéculation internationale, au travers des ainsi nommés « Structured Investment Vehicles» ont essayé de mettre la faute de la spéculation sur le dos de la tendance irresponsable  des pauvres à s´endetter. La propension des pauvres à se rendre coupables des problèmes des riches est impressionnante.


� . J.Stiglitz – Globalization .. – Le CRA est exposé en détail à la page 70, comme réaction au désaccouplement entre l´épargne et les necessités de développement; l´option chinoise est mentionnée aux pages 184 et 185. Stiglitz se réfère aussi au cas de la Republique Tchèque: “On a créé un marché de capital qui ne prélevait pas d´argent pour un nouvel investissement mais permettait à quelques managers habiles (plus précisément, des criminels aux cols blancs – s´ils avaient fait ce qu´ils ont fait dans la Republique Tchèque aux États-Unis, ils seraient derrière les barreaux) de s´emparer de millions de dollars de l´argent des autres” . La perspective de Stiglitz au sujet des rares cas de succès de politique financière est interessante. “ L`un des attributs des cas heureux est qu´ils sont “nés au pays”, projetés par des gens de chaque nation sensibles aux necessités et aux désirs de leur pays”. (p. 186, édition en anglais). Son optimisme quant au fait que les spéculateurs de ce type aux États-Unis  auraient été mis “derrière les barreaux” ne s´est pas vérifié.


� . The Economist, 15 Octobre 2004:«Le secteur bancaire public – 11 banques régionales (wholesale Landesbanken), un petit nombre de banques de développement et près de 500 banques d´épargnes – monte à 36% des actifs bancaires d´Allemagne et à plus de la moitié des dépôts d´épargne. Ces banques sont protégées depuis toujours par des lois et par des garanties d´État des pleins effets du marché» (p.73). The Economist se montre fortement partisan et fait campagne. Dans son número du 13 décembre 2003, on lisait déjà cette note indignée: «Considérez les plus de 500 banques d´épargnes municipales qui détiennent la moitié de l´argent des dépôts d´épargne allemands. Aucune de ces banques n´a jamais été privatisée, bien que des banques du secteur privé, qui n´ont que 15% des dépôts d´épargne, aimeraient pouvoir en acheter». L´article déplore l´existence en Allemagne «d´une structure en trois piliers de banques privées, publiques et coopératives qui pétrifient le système bancaire» (p.69).


� . Alternatives Économiques – Les placements éthiques: comment placer son argent – � HYPERLINK "http://www.alternatives-economiques.fr" �www.alternatives-economiques.fr� , Paris, 2003, 176 p; en outre, en France les divers systèmes locaux de gestion publique des épargnes (La Poste, Caisse d´Épargne, Crédit Mutuel) administrent 40% des épargnes françaises, selon The Economist,  24 Décembre 2005- 6 Janvier 2006, numéro double, p. 99.


� . Pour ce qui est des entreprises, il vaut la peine d´accompagner le progrès des initiatives de l´Institut Ethos et de ses indicateurs de responsabilité patronale. � HYPERLINK "http://www.ethos.org.br" �www.ethos.org.br�; l´ONG Akatu met à la disposition du public de bonnes recettes pour apprendre à se défendre des politiques agressives du crédit, � HYPERLINK "http://www.akatu.org.br" �www.akatu.org.br�; l´Idec, Instituto de Defesa do Consumidor, contribue beaucoup à engendrer un peu de transparence dans les procédés. Les avancées sont lentes, mais réelles.


� . Rouillé D´Orfeuil, Henri – Finances solidaires: changer d´échelle – Les Placements éthiques, Alternatives Économiques, Paris, 2003, p. 18 – � HYPERLINK "http://www.alternatives-economiques.fr" �www.alternatives-economiques.fr� 


� . Voir à � HYPERLINK "http://www.hazelenderson.com" �www.hazelenderson.com� l´initiative de Green Transition Scoreboard. La revue Scientific American de décembre 2002 présente un article intéressant sur Joan Bavaria, chef du Trillium Asset Management, évaluant que «la communauté mondiale des détenteurs de fonds sociaux contrôle plus de $ 2 billions en placements» -  p. 40 -  Au Brésil, le portail  � HYPERLINK "http://www.mercadoetico.com.br" �www.mercadoetico.com.br� a été inauguré en février 2007, avec des objectifs similaires.


� . Em termes d´échelle et d´innovations métholologiques, voir en particulier les expériences de la Banque du Nordeste et les nouvelles «Agences de Garantie de Crédit» qui appuient les petits producteurs. Airton Saboya et Clarício dos Santos Filho apportent de bonnes analyses, datées de 2012, disponibles sous � HYPERLINK "http://dowbor.org/riscos_e_oportunidades.pdf" �http://dowbor.org/riscos_e_oportunidades.pdf� 


� . Pour une systématisation de certaines tendances au Brésil, voir les travaux de Sergio Roschel, Microcrédito no Brasil , au site � HYPERLINK "http://dowbor.org" �http://dowbor.org� sous «Pesquisas conexas». Voir aussi les informations de l´association brésilienne d´entreprises de microcrédit, � HYPERLINK "mailto:lavorato@abcred.org.br" �lavorato@abcred.org.br� 


� . Nous abordons ce sujet avec plus de détails dans notre article Gestão Social e Transformação da Sociedade, voir à � HYPERLINK "http://dowbor.org" �http://dowbor.org� sous «Artigos Online», 2000, 18p.


� . Distinguer clairement entre placements financiers et investissements productifs aide à comprendre les différences. Les banques aiment à tout baptiser d´investissement, rendant ainsi la compréhension des choses plus difficile. En français, nous aurons placements et investissements. L´anglais n´a que le mot «investments»,  ce qui ne nous facilite pas les choses. The Economist utilise parfois le concept de «speculative investments» pour distinguer ce que signifie acquérir des papiers et ce qu´est monter une fabrique de souliers. Mais les papiers n´augmentent pas la richesse de la société.


� . Sur les nouvelles perspectives qui émergent, voir l´article d´Ignacy Sachs, Carlos Lopes et Ladislau Dowbor, Crises e oportunidades em tempos de mudança, 2010,


� HYPERLINK "http://dowbor.org/09fsmt7portuguespositionpaperldfinal(2).doc" �http://dowbor.org/09fsmt7portuguespositionpaperldfinal(2).doc� 


� . C. Furtado, Em busca de novo modelo, op.cit. pages 36 et 50.


� . David Korten – When Corporations Rule the World, Ed. Kumarian Press, 1995. Quand les corporations gouvernent le monde, 2ème édition française, Ives Michel,2007


� . John Perkins, Confessions of an  Economic Hit Man . Berrett-Koehler, San Francisco, 2004. 


� . Joel Bakan, The Pathological Pursuit of Profit and Power . Ree Press, New York, 2004.


� . Une phrase qui circule dans les milieux corporatifs, qui dans l´intimité ne mâchent pas leurs mots, est éloquente: «La corporation n´a ni coeur ni trou de balle pour sentir». I. Sachs, mieux élevé, dit que le marché est comme un rhinocéros: il a la peau épaisse et la vue courte. Boaventura de Souza Santos suggère qu´exiger d´une corporation qu´elle défende l´environnement reviendrair à exiger d´un tigre qu´il soit végétarien. 


� . Le film scientifique The Corporation est disponible à � HYPERLINK "http://www.thecorporation.com" �www.thecorporation.com� dans l´original. Il dure deux heures vingt minutes. C´est un chef d´oeuvre, un excellent matériel de classe. Peter Drucker n´a pas obtenu le prix de meilleur acteur coadjuvant, mais l´Oscar attribué au film Une vérité inconvéniente d´ Al Gore et le Travail Interne de Charles Ferguson montrent la forte montée de formes d´expression intelligentess et non élitiste de la nouvelle science économique, complément cinématographique à Réseau de Pouvoir Corporatif Mondial déjà référé.





� . Henri Rouillé D´Orfeuil, Économie, le réveil des citoyens. Ed. La Découverte, 2002. On notera au passage que nos banquiers ne sont ni pauvres ni imbéciles. Jean de Maillard, cité ci-dessus, est un juge français qui enquête sur les flux financiers illégaux et a élaboré un atlas intéressant de l´argent: Un monde sans loi: la criminalité financière en images, Ed. Stock, Paris, 1998, 140 p. Le livre est dédié à 26 magistrats assassinés pendant qu´ils enquêtaient sur ce type de flux. Décidément, nous nous ne sommes pas dans le monde d´Alice au Pays des Merveilles. En réunion avec Maillard en France, il nous expliquait qu´un des principaux problèmes de la repression à la criminalité économique réside dans le fait qu´il n´y a jamais une frontière limpide entre un criminel et un manager, on a affaire, au contraire, à une variation graduelle de densité criminelle, partant du grand directeur d´entreprise qui à la rigueur pourrait «ne rien savoir» jusqu´à la ligne de feux de la corruption, en passant par l´avocat qui monte les apparences de légalité des fraudes souterraimes. Joel Bakan, dans le livre mentionné, a élaboré une liste des procès criminels et des condamnations de la General Elecric. Jack Welch, ex-président de l´entreprise, dans son apologie classique Straight from the Gut, qu´on peut trouver dans n´importe qu´elle librairie, mentionne le mot éthique à chaque trois pages. Il ne mentionne aucune fraude.


� . C. Furtado – Em busca...op. cit. p. 72.


� . C. Furtado – Capitalismo Global, p. 10.


� . C. Furtado – Em busca...op. cit. p.60 et 61.


 


� . Milton et Rose Friedman, Free to Choose, Harvest Books, New York, 1990.


� . Il importe ici d´introduire une distinction. À l´origine, quand nous parlons de marché en science économique, nous nous référons à des mécanismes de concurrence qui permettent que des milliers d´agents économiques s´affontent en compétition sur un plan d´égalité dans l´espace des échanges commerciaux. Comme cette vision a quelque chose d´attirant, car elle implique un fond démocratique, les grands groupes économiques se sont appropríés du terme et aujourd´hui «marché» se réfère chaque fois plus au groupe de puissantes corporations qui dominent le marché substituant la concurrence impersonnelle par des mécanismes de contrôle, ce qu´on appelle le «managed market». Plus récemment encore, avec la force des groupes de spéculation financière, «marché» en est venu à désigner le noyau des grands investisseurs institutionnels. C´est ce qu´entend aujourd´hui la presse spécialisée quand elle informe par exemple, face à une volatilité plus grande du change, que le «marché est nerveux».  Il s´agit en général de la nervosité d´une demi-douzaine de groupes financiers. 


� . John Kenneth Galbraith – The Economics of Innocent Fraud: truth for our time – Houghton Mifflin Cy., New York, 2004, 62 p. Nous utilisons l´original anglais, en traduction libre de L.D. – «In the market system the ultimate power, to repeat, is held to be with those who buy or choose not to buy; thus, with some qualifications, the ultimate power is that of the consumer. Consumer choice shapes to the demand curve. As the ballot gives authority to the citizen, so in economic life the demand curve accords authority to the consumer... Economics as taught and believed lags well behind the reality in all but the business schools ». (p. 12 et 13).


� . J.K. Galbraith – Free Market Fraud – The Progressive, Jan. 1999,  63 (1) ; in Marjorie Kelly, The Divine Rights of Capital, Berrett-Koehler, New York, 2001, p. 76 – Dans l´original : « The approved reference now is to the market system...Instead of capital owners in control, we have the admirably impersonal role of market forces. It would be hard to think of a change in terminology more in the interest of those to whom money accords power. The have a functional anonymity ».


� . Galbraith, op. cit. p. 44.


� . Idem, p. 45 et 47.


� . Idem, p. 61 – “The one wholly reliable remedy for recession is a solid flow of consumer demand [...] The needful are denied the money they will surely spend. The affluent are accorded the income they will almost certainly save”. “L´unique remède absolument confiable en ce qui concerne la récession est un flux solide de demande de consommation [...] On voit refuser aux nécessiteux l´argent  qu´il dépenseront sûrement. Les gens aisés toucheront des revenus qu´ils économiseront presque certainement ».


� . Idem, p...- “Economics and larger econonomic and political system cultivate their own version of truth. This last has no necessary relation to reality». «L´économie, et de façon générale, les systèmes économiquess et politiques majeurs cultivent leur propre version de vérité. Cette dernière n´a pas nécessairement à voir avec la réalité».


� . Une excellente étude de l´impact culturel du consommisme peut-être trouvée in O Estado do Mundo 2010, du World Watch Institute, disponible au site d´Akatu, lien � HYPERLINK "http://bit.ly/9JnEDk" �http://bit.ly/9JnEDk� 


� . UNDP – Human development Report 1998, New York, 1998, p.37.


�  . Id.ibid., p. 37, tableau 1.12; Le fait que ces chiffres devraient être actualisés ne nous préocuppent pas beaucoup ici, puisque nous travaillons à large échelle. Tout au plus peut-on dire que les chiffres empirent, comme c´est le cas des dépenses militaires qui dépassent 1, 5  billions de dollars en 2000, et cela parce que la guerre froide est terminée.La déformation des priorités est directement liée à la gouvernance: produire et vendre des cosmétiques est simple, l´argent retourne à l´entreprise que élargit la production; «produire» de l´éducation est plus complexe, cela exige un ensemble de politiques sociales, d´impôts, de systèmes d´évaluation et ainsi de suite. On finit par faire ce qui est plus facile, non ce qui est plus important.


� . Voir en particulier l´excellent The Age of Access. The new culture of hypercapitalism. Where all of life is a paid-for experience. Putnam Publishing Group, 2000, de Jeremy Rifkin qui détaille le changement en cours. Édition française de La Découverte, 2000, L´âge de l´accès: La vérité sur la nouvelle économie.


� . The Economist, 18 septembre 2004, p.16. 


� . The Economist, page 16 du supplément sur la tecnologie dans le même numéro, Tecnology Quarterly. 


� . The Economist, 13 décembre, 2003, p. 15. Survey of food. Il est intéressant de constater que l´indignation croissante commence à rendre des fruits. La Coca-Cola a cessé de vendre dans les écoles primaires de Belgique. Le directeur local de communication de la Coca-Cola, Tom Delgorge, a expliqué que «depuis deux ans l´entreprise a introduit un nouveau code de conduite dans lequel on établit qu´une école n´est pas une ambiance commerciale», Cela ne vaut que pour la partie francophone de la Belgique et que pour les écoles primaires. Folha de São Paulo, 5 janvier 2005. Aux États-Unis, l´American Beverage Association a décidé en mai 2006 la suppression progressive de la Coca-Cola, Pepsi et Schweppes dans les écoles, selon le New Scientist du 13 mai 2006. Pour une évaluation plus ample du processus, voir l´article Resgatando a Importância da Informação, de Helio Silva et Ladislau Dowbor, Meio & Mensagem, 9 mai 2005, p. 49 � HYPERLINK "http://www.meioemensagem.com.br" �www.meioemensagem.com.br� 


� . Business Week, September 29, 2003, Cover Story – “Fees! Fees! Fees! Unable to raise prices, companies are hitting consumers with hundreds of hidden charges. That´s creating stealth inflation and fueling a popular backlash.» «Taxes! Taxes! Taxes! Se trouvant dans l´impossibilité de monter leurs prix, les compagnies frappent les consommateurs avec des centaines de charges camouflées. Ce qui crée une inflation rampante et alimente une révolte populaire.


� . L´échelle de l´action que les nouvelles tecnologies permettent est devenue essentielle. Une corporation, ayant des dizaines de millions de clients, peut diluer de petites taxes d´une façon très peu coûteuse – rien qu´une insertion dans le système – et les clients, d´habitude,  ne s´apercevront de rien ou ne voudront pas perdre leur temps à vérifier chaque variation de tous leurs comptes.


� . Le rapport du Business Week cite comme exemples � HYPERLINK "http://www.saveonphone.com" �www.saveonphone.com� , � HYPERLINK "http://www.ripoffreport.com" �www.ripoffreport.com� , � HYPERLINK "http://www.complaints.com" �www.complaints.com� et d´autres. Au Brésil, l´IDEC rend des services importants � HYPERLINK "http://www.idec.org.br" �www.idec.org.br� 


� . Celso Furtado. O capitalismo global. Ed. Paz e Terra, Rio de Janeiro, 1998, p. 60. 


� . Thorstein Veblen. The Theory of the Leisure Class. Dover Publications, New York, 1994, p. 46.


� . Henrique Rattner. O Resgate da utopia: cultura, política e sociedade. Palas Athenas, São Paulo, 2005. p. 196. The Economist présente un bilan de l´économie da la foi et de l´expansion de ce que les américains  dénomment «passion dollars»: «La réconciliation entre l´Amérique évangélique et la Disney est le dernier exemple d´une tendance plus vaste – la réconciliation entre l´Amérique religieuse et l´Amérique corporative. Beaucoup d´entre les plus grandes entreprises des médias sont en voie de pénétrer dans le marché religieux.» Vous pouvez acheter des livres diététiques qui répondent à la question «Qu´est-ce-que Jésus mangerait?». Commentant que «les grandes corporations n´ont découvert Dieu que récemment», l´article analyse la force de Rupert Murdoch, de la Random House, Time-Warner, Sony et autres. Le «profit motive» s´est transformé en «prophet motive». C´est un «tout est permis» généralisé. The Economist, 3 Décembre, 2005, p. 61.


� . Robert Kuttner. Everything for Sale: the virtues and limits of markets. Alfred A. Knop, New York, 1988, p. 86.


� . Juliet B. Schor. The Overspent american: why we want what we don´t need. -  Harper Perennial, New York, 1998, p. 19: «Debt service as a percentage of disposable income now stands at 18%, even higher that during the early 1990´s recession». Cet endettement excessif des américains va contribuer en bonne partie à la crise financière de 2008.


� . Id., ibid., p. 21.


� . Juliet B. Schor. Born to Buy: the Commercialized Child and the New Consumer Culture. Scribner, New York, 2004.


� . Id., ibid, p.28.


� . Id., ibid., p. 65.  Rappelons que dans nos cours de marketing nous enseignons les jeunes à dominer ces techniques.


� . Les citations ci-dessus se trouvent pages 181 et 182 du livre cité.


� . Id., Ibid., p. 188 et 193.


� . Le livre vaut aussi pour l´excellente bibliographie et pour les sites d´internet qu´il indique où la documentation sur les aspects les plus variés du problème (page 215 et suivantes) peut s´obtenir. Voir aussi à � HYPERLINK "http://www.alana.org.br" �http://www.alana.org.br�. L´Alana, institut qui combat pour la réglementation de la publicité enfantine, a produit un excellent film, Criança: a alma do negócio (L´enfant: l´âme de l´affaire), mis en scène par Estela Renner. Voir encore une excellente étude de l´impact culturel du consommisme in L´État du Monde 2010, du World Watch Institute, Cultures en transformation: du Consommisme à la Durabilité, disponible online sur le site Akatu ou au lien � HYPERLINK "http://bit.ly/9JnEDK" �http://bit.ly/9JnEDK� 


� . Ladislau Dowbor. A Reprodução social: propostas para uma gestão descentralizada. Editora Vozes, Petrópolis 2003, 3ª Edição revue, voir spécialement le vol. II.


� . The World Bank. World Development report 1994: Infrastructure for Development. Washington, Oxford University Press, 1994. « Recent studies in the Unites States suggests that the impact of infrastructure on economic growth represents startingly high rates of return (up to 60 percent) »., p. 15.


� . Op.Cit., p.10.


� . Milton Santos. O Espaço dividido: os dois circuitos da economia urbana dos paises subdesenvolvidos. Francisco Alves Editora, Rio de Janeiro 1979; voir aussi l´excellent Espaço, Ciência e Técnicas.


� . La ville de Boston a démoli récemment ses dernières voies suspendues, ces monuments à la bêtise technique et au manque d´égards envers la population et  la qualité de vie urbaine. La ville de Toronto après avoir démoli ces longues voies-vers-de terre en a laissé debout les colonnes, ornées de plantes, en guise de mémoriaux dédiés à la bêtise urbanistique. Les données sur le temps perdu par la population économiquement active de São Paulo se trouvent à � HYPERLINK "http://www.nossasaopaulo.org.br" �www.nossasaopaulo.org.br�, recherche réalisée en 2010.


� . John Friedmann – Empowerment: the politics of alternative development. Blackwell, Cambridge 1992. Citations pages 31 et 35.


� . Idem. Traduction du mot “empowerment” en français. La note fait mention de la traduction en portugais et en espagnol.  On notera que Friedmann travaille avec le concept de développement local, mais dans la perspective de territorialités (au pluriel) articulées (voir p. 133 pour les définitions correspondantes). Nous sommes au delà du « tout ce qui est petit est bon ».








� .Voir notre note technique, Produtividade sistêmica do território, 2009, 4 p. � HYPERLINK "http://dowbor.or/2009/11/produtividade-sistemica-do-territorio-nov.html/" �http://dowbor.or/2009/11/produtividade-sistemica-do-territorio-nov.html/� 


� . Robert Putnam – Bowling Alone: the collapse and revival of American community – Smon & Schuster, New York, 2000 ; son étude sur l´Italie, Making Democracy Work, a été traduit au Brésil comme Comunidade e Democracia.


� . C´est la vision que nous avons développé dans notre  A Reprodução Social , partant de la compréhension que la reproduction du capital ne constitue qu´un segment – central sans doute – du processus de développement. Nous avons appris à considérer le développement comme l´articulation des diverses formes de capital en des territoires différenciés et complémentaires.


� . Un apport intéressant à ce sujet est celui de Bruno Frey et d´Alois Stutzer qui dans leur étude sur le bonheur et l´économie insistent sur l´importance spécifique du processus par lequel nous arrivons à des résultats économiques. Le sentiment d´appropriation, d´être le sujet créatif d´un processus, constitue fréquemment une motivation plus importante que le seul résultat (output) sous forme d´avantages économiques. Bruno S. Frey et Alois Stutzer, Happiness and Economics, Princeton University Press, Princeton 2002.                      


� . Le projet « Pirai Numérique » résulte d´une association entre la municipalité et l´Université Fédérale Fluminense sous l´orientation du prof. Franklin Coelho. Aujourd´hui, plusieurs communes de la région suivent l´exemple en créant un axe numérique intégré régional. Cette attitude oú s´engendrent, avec l´aide des services publics, des initiatives qui rendent tous les acteurs sociaux plus productifs, généralisant des économies externes, est étudiée de maniére systématique par Carlos Trigiglia, dans son Sviluppo Locale, Ed. Laterza, 2005.


� . Paul Marks, New Scientist, 25 March 2006 – Cities race to reap the rewards of wireless net for all ; cette course à la mise en disponibilité de la Banda Larga est devancée aujourd´hui par des villes comme Seul et Singapura, gérée par WiMax et d´autres technologies qui se développent rapidement. À l´ère de l´économie de la connaissance, le libre accès devient essentiel pour la productivité de toutes les villes.


� . Manuel Castells, The rise of the Network Society. Blackwell, Oxford 1996 ; Pierre Lévy, L´intelligence collective. Ed. La Découverte, Paris, 1994 ; Ignacy Sachs,  Inclusão Social pelo Trabalho. Ed. Garamon/Sebrae, Rio de Janeiro, 2003. Edições francesas para Castells e Sachs? 


� . Un dossier extrêmement riche sur les dimensions économiques, politiques et culturelles entourant la création d´alternatives peut être trouvé dans Pour Changer le Monde, numéro 83 (Oct-Nov, 2005) de Manière de Voir, publication du Le Monde Diplomatique qui réunit des articles essentiels sur un thème choisi, à chaque deux mois. Deux articles en particulier, de Claude Julien et de José Saramago, se centrent sur les relations entre l´économie et la politique et montrent à quel point nos bousculades pour faire fonctionner la politique au moyen de remuements apportés à la législation électorale, sans affronter le grand pouvoir économique, qui tout achète et absorbe,  peuvent être vaines. À nos vues, le rachat  du potentiel économique de la gestion locale ne concerne pas seulement l´efficacité de la gestion mais veut dire aussi placer une part plus grande de l´économie à l´échelle où les personnes ont sur elle un contrôle plus ample, récupérant ainsi le contrôle sur leur propre vie. Une économie qui vienne à appartenir au citoyen ouvre plus d´espace à une citoyenneté politique réelle. Une explosion d´études sur le thème est advenue, espace où une science économique capable peut trouver où atterrir.


� . M. Castells, The rise of the network society, vol. I, p. 75. Castells considère que ce nouveau facteur de production exige l´intervention de l´État : « Deregulation and privatization may be the elements of states´development strategy, but their impact on economic growth will depend on the actual content of these measures and on their linkage to strategies of positive intervention, such as technological and educational policies to enhance the country´s endowment in informational production factors » (id., ibid., p. 90).


� . André Gorz,  O Imaterial : conhecimento, valor e capital. Ed. Annablume, São Paulo, 2005. L´original français, L´immatériel est de 2003  (o ideal seria só referir a ed. francesa, com a citação referida àquela publicação); l´inévitable revision de la science économique se trouve systématisée dans l´excellent ouvrage de Gar Alperovitz et Lew Daly, dar a edição original... voir compte rendu in � HYPERLINK "http://dowbor.org/resenhas_det.asp?itemId=dd6ad9fb-d10b-4451-8e87-2a0b5f2eca0d" �http://dowbor.org/resenhas_det.asp?itemId=dd6ad9fb-d10b-4451-8e87-2a0b5f2eca0d� 


� . Lawrence Lessig,  The future of Ideas: the Fate of th Commons in a Connected World – Random House, New York, 2001, 340 p.


� .  Lessig, op.cit p. 94 citant T. Jefferson : « If nature has made any one thing less susceptible than all others of exclusive property, it is the action of the thinkink power called an idea... That ideas should freely spread from one to another over the globe, for the moral and mutual instruction of man, and improvement of his condition, seems to have been peculiarly and benevolently designed by nature, when she made them like fire, expansible over all space, without lessening their density at any point, and like the air in which we breathe, move, and have our physical being, incapable of confinement or exclusive appropriation. Inventions then cannot, in nature, be a subject of property ». (p.94).


� . Lessig, op. cit., p. 243.


� . Idem p. 249.


� . Jeremy Rifkin. The age of Access. Penguin Books, 2001 ; publié au Brésil comme A Era do Acesso, Makron Books, 2001.  Cette obligation de payer un péage sur tout ce que nous faison peut devenir oppressive. Alors que, d´un côté, beaucoup investissent leurs épargnes dans l´achat d´une maison, d´un abri qui ne dépendra plus de la capacité oscillante de payer un loyer, de l´autre, tout devient passible d´innombrables « loyers » et la perspective de vivre plus tranquille disparaît à l´horizon. Un individu qui pour quelque  raison perd sa source de revenu se voit ainsi rigoureusement exclu d´un ensemble de services qui exigent un payement régulier. La situation particulièrement dramatique des retraités de rente inférieure doit être comprise de nos jours dans cette perspective aussi, mais en fait nous nous sentons tous chaque fois plus acculés. 


� . Joseph Stiglitz. A Better Way to Crack it. New Scientist, 16 septembre 2006, p. 20.


� . Há-Joon Chang. Kicking Away the Ladder: Development Strategy in Historical Perspective, Anthem Press, London, 2002 ; au Brésil, édition Unesp, 2003 ; dans un autre livre, Globalization, Economic Development and the Role of the State, Chang présente les résultats des diverses recherches réalisées sur les impacts du protectionnisme ainsi suscité par les pays développés et conclut : « Nous avons démontré qu´il n´y a pas de base théorique ni empirique pour appuyer l´argument qu´une forte protection des droits privés de la propriété intellectuelle est nécessaire au progrès technologique et ainsi pour le développement économique, spécialement pour les pays en développement.» Le « à qui cela profite ? » (cui bono) qu´on utilise en droit est clair : 97% des brevets du monde appartiennent aux pays développés. (p. 293). Le Document final du Rio+20, Le Futur que nous voulons, a approuvé en ce sens « le développement, transfert et diffusion des technologies environnementalement appropriées, ainsi que le know-how correspondant, en particulier pour les pays en développement, dans des conditions favorables, incluant concessions et préférences, selon accord ». Document final, article 73, juin 2012, � HYPERLINK "http://dowbor.org/2012/06/rio20-future-we-want-draft-text-exclusive-copy-of-the-document-2012.html/" �http://dowbor.org/2012/06/rio20-future-we-want-draft-text-exclusive-copy-of-the-document-2012.html/� 


� . A. Gorz, O Imaterial, op. cit. p. 17. Édition française....... 


� . A. Gorz, op.cit., p. 10.


� . Tout cela peut prendre des dimensions éminemment pratiques. Le Fond d´Universalisation des Télécommunications, par exemple, pourrait assurer la généralisation de l´accès à la banda larga par toute la population, dans la visée d´un « Brésil numérique ». Le Plan National de la banda larga a ouvert le chemin, sous le gouvernement Lula, dans la bonne direction. Pour ce qui concerne l´évolution de la science économique  rendant compte de ces nouvelles dimensions, le livre de Clay Shirky constitue une excellente contribution : Cognitive Surplus, The Penguin Press, New York, 2010. Nous présenton une vision d´ensemble plus détaillée dans l´article Da Propriedade intelectual à sociedade do conhecimento (De la propriété intelectuelle à la société de la connaissance), disponible en � HYPERLINK "http://dowbor.org/09propriedadeintelectual7out.doc" �http://dowbor.org/09propriedadeintelectual7out.doc� et aussi des propositions pour l´univers de l´éducation dans l´article « O professor frente à Propriedade Intelectual » (Le professeur devant la propriété intellectuelle), � HYPERLINK "http://dowbor.org/2010/08/o-professor-frente-a-propriedade-intelectual-7.html/" �http://dowbor.org/2010/08/o-professor-frente-a-propriedade-intelectual-7.html/�      


� . “ Pour la première fois depuis la révolution industrielle, moins de 10% de travailleurs américains sont aujourdh´ui employés dans la manufacture. Et puisque environ la moitié des travailleurs dans une entreprise typique de manufacture est employée à des tâches typiques de services, telles que le design, la distribution et la planification financière, la part réelle des travailleurs qui fabriquent des objets que vous pouvez laisser tomber sur votre orteil pourrait n´être que de 5%. Est-ce une cause de préoccupation ? Notre chiffre de 10% a été obtenu en divisant le nombre d´emplois de manufacture, pour une estimative d´une forçe de travail totale (y compris travailleurs autonomes, employés à temps partiel et forces armées) de 147 millions. En 1970, autour de 25% des travailleurs américains étaient dans la manufacture... La plus grande partie des populations travaille aujourd´hui dans le secteur des services : aux États-Unis autour de 80%.  The Economist,  1er Octobre  2005, p.69. Il est intéressant de rappeler que Manuel Castells dans Rise of the Network Society (ver se há edicão em francês, projetait em 1995 une baisse de l´emploi industriel aux États- Unis jusqu´à 14%. La réalité, comme toujours, va plus vite que nous l´imaginons. (page 223 du vol. I.Blackwell, Oxford, 1996).


� . “Under the term services are dumped together miscelaneous activities with little in common except being other than agriculture, extractive industries, utilities, construction and manufacturing. The « services » category is a residual, negative notion, inducing analytical confusion ». Castells, op. cit. p.77 (ediçao francesa ?)


� . Castells, op. cit. p. 206. Anita Kon présente les diverses tentatives de classification des services dans son Economia de Serviços, E. Campus, Rio de Janeiro, 2005, pages 28 et suivantes ; le classement qui convainc le mieux est celui de Singlemann et un tableau-résumé peut être trouvé à la page 312 de l´ouvrage de Castells. Ediçao francesa ?


� . Nous abordons de forme systématique ce secteur d´activité au vol. II de notre A repoduçao social et dans l´article Gestão social e transformação da sociedade (voir marque pour cit. article), � HYPERLINK "http://dowbor.org" �http://dowbor.org� sous Artigos Online


� . Castells, op. cit. p. 229.


� . UNDP, Human Development Report 2005, pages 219 et 236, tableau I concernant l´IDH en général et tableau 6 concernant les politiques de santé. Á la page 58 on trouve un supplément intéressant sur la santé aux États-Unis où l´on constate que le pays tient la première place au monde pour les dépenses en santé mais que depuis 2000 la tendance à la baisse de la mortalité infantile s´est inversée (« infant death rates first slowed and then reversed »). Entre les jeunes américains, 45 millions n´ont pas d´assurance-santé. Selon le Rapport, ceux qui n´ont pas d´assurance n´ont pas d´accompagnement régulier et présentent plus de chances d´être hospitalisés, suscitant des problèmes de santé et des dépenses bien supérieures que s´ils étaient couverts. L´évaluation pour l´an 2007 a désigné la dernière place aux États-Unis entre les pays développés en ce qui concerne l´efficacité dans ce domaine : 7290 dollars par personne ont été dépensés. La Hollande a obtenu la première place, en ne dépensant que 3837 dollars (New Scientist, 26 juin 2010) La santé privée, essentiellement curative et réservée aux élites, n´est que gaspillage.


� . Dans le livre A Economia Social no Brasil, édité en 2003 par l´Editora Senac, nous avons essayé, avec Samuel Kilsztajn et la collaboration d´une série d´auteurs, d´ouvrir des canaux entre l´économique et le social, divorcés de façon absurde. Dans l´aire des entreprises elles-mêmes, la compréhension de cette nécessité se fait plus claire. Dans A hora da Desigualdade (L´Heure de l´inégalité), le CEPAL présente déjà une vision systématique des aires sociales comme investissement et production, et non plus comme dépense-htttp://bit.ly/bqwYAh ( ???)


� . John Maynard Keynes. Economic Possibilities for our Grandchildren (1930), in Essays in Persuasion, W.W. Norton, New York, London 1963, p. 258 et suivantes. Dans l´original, « The love of money as a possession – as distinguished from the love of money as a means to the enjoyments and realities of life – will be recognised for what it  is, a somewhat disgusting morbidity, one of those semi-criminal, semi- pathological propensities which one hands with a shudder to the specialists in mental disease ». (p.369) 
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� . L´information bien ordonnée et diffusée constitue un élément essentiel de la démocratie participative facilitant les options rationnelles des divers acteurs sociaux. Mais elle ne substitue pas l´initiative de l´État ni la planification stratégique. Dans l´exemple précédent sur l´embouteillage, une bonne planification des transports collectifs aurait tout simplement résolu le problème.
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